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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Le role des femmes dans la prevention et le 

reglement des conflits en Afrique 

Note verbale datee du 7 mars 2016, adressee au 

Secretaire general par la Mission permanente 

de 1’Angola aupres de l’Organisation des 

Nations Unies (S/2016/219) 

La Presidente (parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de 1’Afrique du Sud, de 
l’Algerie, de l’Australie, du Bangladesh, de la Belgique, 
du Bresil, du Canada, de l’Ethiopie, de la Georgie, de la 
Hongrie, de l’lnde, de l’lndonesie, d’Israel, de l’ltalie, 
du Kazakhstan, du Maroc, de la Namibie, des Pays-Bas, 
de la Pologne, du Portugal, de la Republique islamique 
d’lran, du Rwanda, de la Slovaquie, de la Suede, de la 
Thailande et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
appelees a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M me Phumzile Mlambo Ngcuka, Directrice 
executive de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite 
des sexes et Pautonomisation des femmes, M. Taye- 
Brook Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, S. E. M. Macharia Kamau, Representant 
permanent du Kenya et President de la Commission de 
consolidation de la paix, M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de POrganisation 
des Nations Unies, et M me Paleki Ayang, Directrice 
executive du Reseau pour Pautonomisation des femmes 
du Soudan du Sud. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ioannis Vrailas, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de POrganisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Je propose que le Conseil invite PObservateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de POrganisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/219, qui contient une note verbale 
datee du 7 mars 2016, adressee au Secretaire general 
par la Mission permanente de l’Angola aupres de 
POrganisation des Nations Unies, transmettant une note 
de synthese sur la question a Pexamen. 

Je donne maintenant la parole a M me Mlambo 
Ngcuka. 

M me Mlambo-Ngcuka ( parle en anglais) : 
L’annee derniere, le Secretaire general a retenu quatre 
themes prioritaires communs aux trois examens sur 
les questions de paix et de securite qui ont ete menes 
en 2014. Le present debat du Conseil porte sur le lien qui 
existe entre deux de ces themes, plus precisement sur 
Pimportance qu’il y a de mettre l’accent sur la prevention 
de la violence et d’accorder l’attention qui convient a 
Pimportance cruciale de l’egalite entre les sexes. 

Le role crucial des femmes dans la prevention des 
conflits est de plus en plus reconnu, bien qu’il soit encore 
rarement visible. II est souvent absent dans les debats 
consacres a la paix et la securite qui se tiennent au plus 
haut niveau, et c’est pourquoi l’initiative d’organiser le 
present debat est fort appreciee. J’ai plaisir a evoquer 
aujourd’hui quelques exemples d’actions de prevention 
de conflits menees par des femmes partout sur le 
continent africain. II s’agit d’exemples d’actions de 
prevention menees en tenant compte de l’egalite entre les 
sexes. Et ceci ne se fait pas qu’en Afrique. Des femmes 
au Moyen-Orient, en Europe centrale et orientale, en 
Asie et en Amerique latine ont fait des contributions 
similaires. 

Je vais commencer par les centres de situation des 
femmes, qui surveillent et previennent la violence liee 
aux elections. Ces cinq dernieres annees, des centres de 
situation des femmes ont ete crees en Guinee-Bissau, 
au Kenya, au Liberia, au Mali, au Senegal, en Sierra 
Leone et en Ouganda. Ce modele est en train d’etre 
reproduit dans un grand nombre de pays d’Afrique, avec 
notre appui. Ces mecanismes sont mis en place durant 
les periodes electorates pour former et deployer des 
observatrices et des surveillantes, recevoir et analyser 
des centaines de plaintes et d’informations concernant 
des actes de violence ou d’intimidation, et les renvoyer 
aux autorites competentes aux fins de suivi. Souvent, 
des femmes de renommee nationale sont mobilisees 
pour se concerter avec des chefs de partis politiques, des 
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responsables d’institutions du secteur de la securite et 
des chefs d’entites confessionnelles pour qu’ils reagissent 
aux situations a mesure qu’elles emergent. Elies sauvent 
ainsi des vies et desamorcent des situations dangereuses. 
Elies appuient les femmes candidates et luttent contre la 
discrimination a l’egard des femmes dans les processus 
electoraux et contre la violence sexiste et le harcelement 
lies aux elections. 

Les recherches que nous avons menees ont 
montre aussi que les femmes jouent un role central dans 
l’apaisement des tensions et dans la prevention de la 
radicalisation au sein de leurs families. Au Mali, ce sont 
les femmes qui ont exerce la plus forte influence dans la 
reussite de la reintegration de nombreux ex-combattants 
au sein de leurs families et de leurs communautes. Dans 
l’ensemble de la region du Sahel, ce sont le statut de 
generatrices de revenus des femmes et leur resilience 
qui contribuent a la promotion des programmes de lutte 
contre les disparites entre les sexes en matiere d’acces 
a la propriety fonciere et aux autres avoirs productifs. 
Ce statut et cette resilience ont constitue une garantie 
contre la radicalisation et et les chocs economiques, 
politiques et climatiques. 

Dans les regions pauvres du Kenya, les 
organisations feminines se chargent de detecter et 
de prevenir la propagation de la radicalisation. Les 
meres usent de leur influence pour aider leurs enfants 
et leurs pairs a resister aux campagnes de recrutement 
des groupes armes. Elies reussissent a sauver des vies. 
Au Burundi, des centaines de mediatrices ceuvrent 
inlassablement au reglement des conflits locaux, et 
elles empechent et stoppent l’escalade des tensions. 
L’autonomisation des femmes nous permet de nous 
defendre contre le militarisme et l’extremisme violent, 
et requiert de notre part un appui et un investissement 
plus importants. 

En 2015, nous avons beaucoup appris de l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite, qui souligne que 
les pays qui affichent des taux d’egalite des sexes plus 
eleves sont moins susceptibles d’avoir recours a la force, 
et que la securite des femmes et l’un des indicateurs les 
plus fiables du caractere pacifique d’un Etat. Nous avons 
aussi appris que les tendances en matiere de depenses 
des femmes contribuent directement au redressement 
social apres un conflit. Ce sont les femmes qui, les 
premieres, constatent les atteintes contre leurs droits 
et leurs libertes et la militarisation et la radicalisation 
des individus au sein de leurs families et communautes. 


Elies ont une comprehension du probleme et des 
renseignements qui sont d’une importance capitale pour 
la prise de decisions. 

La refonte et le renforcement des activites de 
prevention de l’ONU doivent inclure un plus grand 
nombre de deliberations du Conseil qui se fondent sur 
les perspectives et l’analyse des femmes sur le terrain. 
C’est pourquoi je suis heureuse aujourd’hui de presenter 
un expose au Conseil aux cotes de M me Anyang, qui 
est l’une de nos partenaires de la societe civile dans le 
domaine de la resilience et de la prevention des conflits 
parmi les femmes au Soudan du Sud. II est desormais 
courant d’entendre des representants de la societe 
civile dans les debats thematiques du Conseil, et c’est 
important. II faudrait toutefois etendre cette pratique 
aux consultations portant sur des situations particulieres 
de pays, aux travaux des organes subsidiaires du Conseil 
et aux missions de visite du Conseil. 

Par exemple, le Comite contre le terrorisme devrait 
consulter regulierement les organisations de femmes 
pour veiller a ce que les efforts que nous deployons pour 
lutter contre l’extremisme violent n’empietent pas sur 
l’espace et les fonds destines aux acteurs de la societe 
civile qui jouent un role essentiel dans la prevention et 
le sauvetage de vies. Les membres du Conseil devraient 
exiger une solide analyse de la problematique hommes- 
femmes dans les rapports qu’ils reqoivent et dans tous 
les efforts de prevention d’atrocites. Le nouveau Groupe 
informel d’experts charge de la question des femmes et de 
la paix et de la securite, qui a tenu sa premiere reunion le 
mois dernier, constitue une etape importante s’agissant 
d’assurer la coherence et la qualite de l’information 
soumise au Conseil. ONU-Femmes est fier d’assurer le 
secretariat de ce nouveau groupe. 

Les systemes d’alerte rapide deja en place doivent 
trouver le moyen d’etre directement relies aux initiatives 
de surveillance et de prevention dirigees par les femmes 
au niveau local, ce que nous sommes heureux de faciliter. 
Les femmes jouent un role crucial dans la collecte de 
renseignements. Elies doivent disposer de moyens 
suffisants pour faire plus. L’engagement qui a ete pris 
d’affecter au moins 15% des fonds de consolidation de 
la paix a l’egalite des sexes et a l’autonomisation des 
femmes doit devenir une realite et s’appliquer a toutes 
les activites de prevention et de lutte contre l’extremisme 
violent. Les organisations de femmes doivent recevoir 
l’appui politique et financier necessaire pour s’engager 
dans la prevention de la violence, la mediation et la 
diplomatie. L’investissement dans l’egalite des sexes, 
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dans le cadre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale), 
est la meilleure recette pour la prevention structurelle a 
long terme. 

Le travail des femmes artisanes de la paix revet de 
nombreuses formes en Afrique et ailleurs dans le monde, 
mais leur engagement est coherent, fiable et universel. 
II est egalement directement lie au renforcement de 
Paction menee en matiere de prevention des conflits, qui 
est tellement necessaire dans l’environnement complexe 
de la paix et de la securite aujourd’hui. 

La Presidents {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mlambo-Ngcuka de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner la possibilite de 
prendre la parole a ce debat public sur le role des femmes 
dans la prevention des conflits et la mediation en 
Afrique, au nom du Departement des affaires politiques. 

Le Secretaire general a fait de la promotion de la 
femme une priorite absolue depuis son entree en fonction 
et a donne pour instruction aux hauts responsables du 
Secretariat de mettre cette question au centre de leur 
action. Cette priorite fixee a l’echelle du systeme a 
marque le debut d’une importante reorientation, basee 
sur le fait que les femmes vivant en situation de conflit 
ont des connaissances et des reseaux strategiques qui 
peuvent contribuer a la solution dudit conflit. Les 
recherches recentes indiquent que la participation des 
femmes aux pourparlers de paix facilite non seulement 
la conclusion d’accords et leur mise en oeuvre, mais 
aussi - et c’est crucial - la durabilite de la paix. 

La promotion de la participation effective des 
femmes a la mediation en cas de conflit et la prise en 
compte de leurs besoins specifiques dans les efforts 
de maintien de la paix constituent une priorite du 
Departement des affaires politiques (DAP) depuis qu’il 
a pris 15 engagements en faveur des femmes, de la paix 
et de la securite en 2010. Comme de nombreux membres 
du Conseil le savent, le Departement suit les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de ces engagements et 
en rend compte au Conseil de securite une fois par an. 

Grace a l’adhesion des hauts dirigeants et 
de l’institution a cet objectif, le Departement s’est 
systematiquement employe a integrer ces engagements 
dans son travail, ce qui a permis d’accroitre le caractere 
inclusif de ses activites en matiere de prevention. 


Depuis 2012, toutes les equipes d’appui a la mediation 
au sein des Nations Unies comprennent des femmes. Les 
processus de mediation codiriges par l’ONU consultent 
des representantes des femmes au sujet des delegations 
des parties negociatrices. Ces progres ont permis 
d’ameliorer la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans les accords de cessez-le-feu et les 
accords de paix. 

Pour contribuer a ces efforts, le Departement 
des affaires politiques a mis au point une formation 
de haut niveau aux techniques de la mediation. Cette 
formation, a laquelle la moitie des participants sont 
des femmes, vise a ameliorer la parite entre les sexes, 
ainsi que la nature et la configuration futures des 
operations internationales de retablissement de la paix. 
Afin de renforcer les capacites institutionnelles, le 
Departement organise deux fois par an une formation 
sur la problematique hommes-femmes/les femmes, la 
paix et la securite. Environ 164 envoyes et mediateurs 
de haut rang ont ainsi pris part a la serie de seminaries 
de haut niveau sur la problematique hommes-femmes et 
la mediation sans exclusive. 

Le Departement continue egalement de mettre 
en oeuvre sa strategic commune avec ONU-Femmes 
sur la problematique hommes-femmes et la mediation. 
Le DAP aide a renforcer les capacites de mediation des 
envoyes et des equipes de mediation en leur fournissant 
des conseils eclaires et une formation en matiere 
de problematique hommes-femmes, alors qu’ONU- 
Femmes renforce les capacites des dirigeantes et des 
coalitions de paix regionales, nationales et locates, 
et appuie des possibilites d’acces pour les femmes 
aux negociations de paix. Nous recensons egalement 
les enseignements pertinents tires de l’experience et 
elaborons des guides d’orientation pratique a l’intention 
des mediateurs. Les Directives des Nations Unies pour 
une mediation efficace, ainsi que le Guide a l’usage 
des mediateurs - prise en consideration de la violence 
sexuelle liee aux conflits dans les accords de cessez- 
le-feu et les accords de paix - permettent d’obtenir des 
resultats concrets sur le terrain, la ou cela importe le 
plus. 

Nous ne devons toutefois pas oublier 
qu’en depit des efforts concertes deployes par les 
organisations internationales et regionales, ainsi que 
par les gouvernements nationaux, pour eliminer la 
discrimination a l’egard des femmes et promouvoir 
l’autonomisation des femmes, l’inegalite d’acces et de 
chances s’agissant de la participation des femmes aux 
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processus de prise de decisions politiques persistent dans 
le monde entier. Comme Font mis en lumiere les trois 
processus d’examen concernant la paix et la securite 
entrepris l’annee derniere, il est plus urgent que jamais 
d’accorder la priorite a la prevention et aux solutions 
politiques inclusives. Ce n’est qu’en unissant nos efforts 
que nous serons en mesure de faire progresser les 
principes qui sous-tendent la Charte des Nations Unies. 

Les processus de paix offrent une occasion unique 
de promouvoir la participation effective des femmes. 
L’ONU appuie done les organisations regionales et 
sous-regionales s’agissant de promouvoir et de renforcer 
les capacites regionales de mediation sans exclusive de 
faqon a permettre aux femmes de participer davantage 
a tous les niveaux des processus de retablissement de 
la paix. Cette cooperation repose sur la conviction que 
la participation effective des femmes aux processus de 
prise de decisions porteurs de transformation permettra 
de s’attaquer aux inegalites sous-jacentes et aux 
disparites sociales. Cela repond egalement aux besoins 
specifiques des femmes et contribue a mieux incorporer 
une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans la 
reconstruction, la reconciliation et la consolidation de la 
paix apres les conflits. 

Au cours de la derniere decennie, nous avons 
renforce nos outils de prevention et realise certains 
progres. Les bons offices du Secretaire general, nos 
bureaux regionaux et notre cooperation avec les 
organisations regionales ont donne des resultats positifs. 
Aujourd’hui, pres de 85% des activites de mediation 
de l’ONU sont menees en etroite cooperation avec les 
organisations regionales ou sous-regionales. Pour ne 
citer qu’un seul exemple, le Departement des affaires 
politiques travaille en collaboration tres etroite avec la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC), suite a la signature d’un cadre de cooperation 
entre les deux organisations en septembre 2010, qui met 
l’accent sur la necessite de renforcer les partenariats en 
matiere de prevention, de retablissement de la paix et de 
mediation. En coordination etroite avec ONU-Femmes, 
le DAP continue d’appuyer les efforts de la SADC pour 
promouvoir la question des femmes et de la paix et de 
la securite dans la region. Au nombre des nouvelles 
initiatives de politique generate figurent la mise au 
point d’un cadre visant a integrer systematiquement les 
questions de parite hommes-femmes au dispositif de 
paix et de securite de la SADC, ainsi qu’une strategie 
de lutte contre la violence sexuelle et sexiste dans les 
situations de conflit ou au lendemain des conflits. Au 
niveau regional, nous avons salue la nomination par 


l’Union africaine, en 2014, de son premier Envoye 
special pour les femmes, la paix et la securite. 

Le travail que nous effectuons sur les elections 
souligne egalement le caractere central de la participation 
des femmes aux processus de prise de decisions. Le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel met activement en valeur le role des femmes au 
niveau de la prevention des conflits et de la participation 
politique. En 2011, le Bureau a commence de former des 
femmes et d’en renforcer les capacites dans les domaines 
de la mediation et de la negociation, et il a mis sur pied 
un reseau de 32 mediatrices. Ces mediatrices se sont 
depuis attelees a renforcer les capacites d’autres femmes 
de la region et ont contribue aux processus de dialogue 
national au Mali et en Guinee. Le Bureau a egalement 
aide a faire progresser la participation des femmes aux 
processus electoraux au Benin, en Cote d’Ivoire, en 
Guinee, en Guinee-Bissau, au Nigeria et au Togo, en 
appuyant l’adoption de lois sur la parite des sexes et la 
fixation de quotas visant a aider les femmes a assumer 
des fonctions politiques. 

Des efforts notables ont egalement ete faits 
par l’Union africaine et d’autres partenaires dans la 
region afin que les questions de parite soient plus 
systematiquement integrees aux processus electoraux, y 
compris a l’observation des elections. Il est encourageant 
de noter qu’a l’heure actuelle, le taux moyen de femmes 
deputees en Afrique se situe legerement au-dessus de la 
moyenne mondiale. 

Pour promouvoir la participation politique des 
femmes en Afrique centrale, le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale, en cooperation 
avec son partenaire regional, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, a organise 
en 2014 un atelier sur les questions de parite, consacre 
au role des femmes dans les processus electoraux de la 
region. Cet effort a permis a la region d’Afrique centrale 
de mettre en place un cadre consacre a la promotion de la 
participation des femmes dans le domaine politique. En 
amont des elections prevues au Tchad le mois prochain, 
le Bureau prend des mesures pour faciliter un dialogue 
politique national. Un atelier portant sur la participation 
des femmes a ete organise afin de nourrir le dialogue 
elargi avec les organisations de la societe civile. 

Les arguments qui plaident en faveur d’une 
diplomatie preventive sans exclusive sont eloquents. 
L’experience montre que si nous sommes presents, avec 
des initiatives precoces dans le domaine diplomatique 
et par une interaction dynamique avec la societe civile, 
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notamment les associations de femmes, moyennant 
l’appui de la communaute internationale et les ressources 
necessaires, nous avons plus de chances d’aider a 
prevenir et regler les conflits, et a obtenir une stabilite 
politique et une paix plus durables. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Kamau. 

M. Kamau (parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Madame la Presidente, de me donner cette 
occasion de presenter aujourd’hui un expose au Conseil 
de securite en ma qualite de President de la Commission 
de consolidation de la paix pour ce debat public aussi 
important que bien venu sur le role des femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique. 
Je vous remercie egalement, Madame la Presidente, 
de nous avoir fait tenir une note de synthese complete 
(S/2016/219, annexe) pour cadrer le debat. 

Depuissa creation, la Commission deconsolidation 
de la paix appuie l’idee que les femmes doivent participer 
aux processus de consolidation de la paix et contribuer 
a la prise de decision dans le cadre de la reconstruction 
de leur pays. La Commission de consolidation de la 
paix est fermement convaincue que la participation des 
femmes revet une importance cruciale si l’on veut des 
processus de consolidation de la paix qui soient ouverts 
a tous, participatifs et durables. Le rapport du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix reaffirme fermement le fait 
que la pleine participation des femmes aux processus de 
consolidation de la paix est « essentielle pour le succes 
de la reprise economique, la legitimite politique et la 
cohesion sociale » ( S/2015/490, annexe, par. 56). 

Cette conception du role des femmes dans la 
consolidation de la paix est largement partagee. Le 
Conseil de securite, par sa resolution historique en la 
matiere, laresolution 1325 (2000), etcelles qu’il a adoptees 
par la suite, notamment la resolution 2242 (2015), nous 
a donne a cet egard un grand cadre normatif qu’appuient 
universellement, je crois, les Etats Membres. Pourtant, 
comme nous Pont rappele Pan dernier le rapport du 
Groupe consultatif d’experts et l’etude mondiale sur 
la resolution 1325 (2000), il reste beaucoup a faire en 
pratique pour transformer les engagements mondiaux en 
realites sur le terrain. 

C’est egalement vrai des travaux de la Commission 
de consolidation de la paix. Toute sa vie durant, la 
Commission a fait montre d’un interet considerable pour 


l’egalite des sexes et Pautonomisation des femmes. En 
regard de Pevolution de la politique internationale, et en 
particulier de la presentation du rapport du Secretaire 
general sur la participation des femmes a la consolidation 
de la paix (S/2010/466), y compris son Plan d’action en 
sept points, presente en 2010, la Commission a mis au 
point en 2013 sa propre declaration sur Pautonomisation 
economique des femmes pour la consolidation de la paix. 
De meme, le Conseil de securite a adopte differentes 
resolutions sur les femmes, et la paix et la securite 
depuis la fin des annees 2000. 

Si les instruments d’engagement de la Commission 
de consolidation de la paix concernant les differents pays 
reconnaissent le role des femmes dans la consolidation de 
la paix, la traduction des engagements formels en action 
concrete sur le terrain n’a pas ete aussi systematique 
et efficace que nous Paimerions. Les attentes elevees 
anticipees dans la resolution 1325 (2000) en matiere de 
transformation fondamentale et de renforcement de la 
participation des femmes aux processus de paix et de 
securite n’ont pas ete pleinement suivies d’effets. 

Pourtant, en depit de Pexclusion persistante des 
femmes des lieux de pouvoir et d’influence dans de 
nombreuses societes a travers le monde, les femmes 
ont continue d’apporter une contribution notable, a leur 
faqon bien a elles, a la mise sur pied de strategies de 
securite, de consolidation de la paix et de prevention des 
conflits auxquelles chacun puisse participer. En ce sens, 
les femmes demeurent une ressource que l’on n’a pas 
efficacement mise a profit ou habilitee dans le cadre de 
la consolidation durable de la paix. 

Les entraves a la participation des femmes 
a la paix et a la securite comprennent les pratiques 
culturelles cyniques qui font perdurer des attitudes 
et normes patriarcales; l’insuffisance de la volonte 
politique, a tous niveaux, de mettre pleinement en oeuvre 
la resolution 1325 (2000) et les resolutions connexes; la 
militarisation des interventions et des demarches de 
reglement des conflits, qui tend a occulter les autres 
initiatives organiques prises au sein de la societe et 
permettant de renforcer la resilience, en particulier 
dans la phase de maintien de la paix et la lutte contre 
l’extremisme violent, oil les femmes sont desavantagees; 
et l’absence, apres les conflits, de processus de relevement 
economique faisant une place aux questions specifiques 
aux femmes, ce qui cree une barriere a Pautonomisation 
des femmes au cours des periodes de transition. De 
meme, les processus bureaucratiques hierarchises, du 
sommet vers la base, ont neglige, dans la mise en oeuvre 
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du programme relatif aux femmes, et a la paix et a la 
securite, les aspects propres a la prise en charge locale 
qu’une demarche de la base vers le sommet permettrait. 

Ces goulets d’etranglement manifestes ont 
contraint la Commission de consolidation de la paix 
a s’atteler a la mise au point de sa premiere strategie 
en matiere de parite, avec l’appui du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix et d’ONU-Femmes. Cette 
strategie, que nous comptons adopter avant juillet, 
enonce des recommandations specifiques visant a 
renforcer une integration transversale, sur le fond, des 
considerations liees a la parite hommes-femmes dans 
tout engagement de la Commission de consolidation de 
la paix, d’ordre thematique ou strategique, concernant 
un pays. Elle recense les domaines thematiques 
prioritaires, tels que la participation des femmes aux 
processus de consolidation de la paix/mediation et a 
la prevention. Elle identifie egalement des questions 
comme la gouvernance et la direction d’un pays apres 
le conflit, l’etat de droit, l’autonomisation economique 
et faeces aux infrastructures sociales de base, tout en 
mettant l’accent sur le fait que les hommes et les jeunes 
gens doivent etre associes a tout cela dans un veritable 
partenariat. 

La Commission de consolidation de la paix 
continuera d’utiliser les moyens sans equivalent dont elle 
dispose pour plaider activement en faveur d’une expertise 
technique specialisee en matiere d’egalite des sexes et 
de consolidation de la paix, ainsi que des financements 
d’affectation speciale au sein du systeme des Nations 
Unies, ainsi que parmi ses partenaires nationaux et 
internationaux. La conjonction d’un engagement au 
plus haut niveau d’encadrement, d’un savoir-faire 
specialise et de ressources financieres d’affectation 
speciale est ce qui peut permettre de changer reellement 
les choses. S.E.M me Julia Duncan Cassel, Ministre de 
la condition feminine, de l’enfance et de la protection 
sociale au Liberia, nous a encore rappele la semaine 
derniere dans son allocution a la Commission de la 
condition de la femme que le Liberia etait en mesure de 
faire des progres considerables en faveur du maintien 
de la paix et de l’autonomisation economique des 
femmes grace a l’engagement des autorites nationales, 
aux competences sur place du bureau de pays d’ONU- 
Femmes et au financement incitatif fourni par le Fonds 
pour la consolidation de la paix. En outre, nous ne 
devons pas oublier que le Liberia est un pays dirige par 
une femme, que c’est cette femme qui a permis au pays 
de sortir d’une transition tres difficile de la guerre a la 
paix, et que c’est cette meme femme qui a dirige le pays 


durant une autre transition, tres difficile, d’une horrible 
epidemie a une situation de normalite. 

Au Burundi, ainsi que l’a indique la Directrice 
executive d’ONU-Femmes ce matin, la meme 
combinaison de leadership, de financement strategique 
par le Fonds pour la consolidation de la paix et de 
competences locales a permis a ONU-Femmes d’appuyer 
un reseau de 534 femmes mediatrices actives a l’echelle 
de toutes les municipalites. Selon leurs calculs, rien 
qu’en 2015, les femmes mediatrices ont traite plus 
de 5 000 conflits locaux. Elies se sont attaquees a 
des conflits familiaux, sociaux et fonciers au niveau 
communautaire, des conflits qui peuvent facilement etre 
politises et risquent de destabiliser les communautes. 
Les mediatrices promeuvent la non-violence et le 
dialogue, et contrent les rumeurs et les peurs exagerees 
en fournissant des informations verifiables. De toute 
evidence, la participation des femmes est essentiellepour 
parvenir a une paix durable au Burundi, et l’experience 
des mediatrices pourrait etre utile pour tous ceux qui 
interviennent dans les processus de dialogue en cours. 

La paix ne pourra etre durable qu’avec la 
participation de tous les acteurs nationaux competents, 
y compris la societe civile. L’adoption recente par le 
Conseil de securite de la resolution 2250 (2015) sur la 
jeunesse, la paix et la securite est un pas important vers 
une plus grande participation de tous au processus de 
consolidation de la paix. Le role des jeunes - femmes 
et hommes - dans la prevention et le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix obtient enfin 
la reconnaissance qu’il merite. La Commission de 
consolidation de la paix est convaincue que les jeunes 
femmes sont des acteurs centraux, non seulement pour 
l’avenir de leur pays, mais pour le moment present, des 
maintenant. 

Pour terminer, je reaffirme que la Commission 
de consolidation de la paix est attachee a plaider la 
cause des femmes et des jeunes, grace a son approche 
intergouvernementale, a tirer parti de son pouvoir 
rassembleur pour engager les partenaires nationaux, a 
creer un espace propice a leur participation et a contribuer 
a faire en sorte qu’ils reqoivent la reconnaissance et 
l’appui specialise qu’ils meritent. La strategie en matiere 
d’egalite des sexes de la Commission de consolidation 
de la paix est une etape importante dans le processus 
de mise en oeuvre d’un programme sur les femmes et la 
paix et la securite porteur de transformation. 

Si vous me le permettez, Madame la Presidente, je 
voudrais, a titre personnel, revenir sur la problematique 
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hommes-femmes. Je viens de rentrer du Kenya et j’ai 
pu constater de visu les degats que 100 annees de 
politiques coloniales et post-coloniales ont infliges a 
la place des femmes dans notre culture et dans notre 
societe. Les femmes au Kenya, meme aujourd’hui, 
50 ans apres l’independance, restent fermement 
au bas de l’echelle des progres sociaux et de 
l’autonomisation. Je ne saurais assez insister sur le 
fait que je suis bien conscient que la problematique 
hommes-femmes est l’un des principaux facteurs de la 
realisation du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate) 
et de l’edification de l’avenir meilleur que nous voulons. 

La realisation de l’objectif ambitieux d’un avenir 
plus inclusif et celui d’un monde viable qui instaure 
un developpement durable fonde sur une paix et une 
securite durables pour tous, exigera que nous reglions 
avec force et determination la question et la situation 
des femmes dans nos societes. Le caractere central des 
questions de parite entre les sexes au sein des families 
et des communautes, en particulier en matiere de 
protection et de promotion des filles et des femmes, 
est indeniable. Cela vaut aussi bien au sein des nations 
qu’entre elles, et c’est la raison pour laquelle nous 
tenons ce debat aujourd’hui au Conseil de securite. Mais 
il est honteux et futile de parler sans agir. La paix et 
l’harmonie sont intrinsequement liees a la promotion et 
a la protection des droits fondamentaux des femmes et 
des filles partout dans le monde. Nous devons agir en 
consequence. II ne doit y avoir aucun doute a ce sujet. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. Kamau de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Tete Antonio. 

M. Antonio (parle en anglais) : Madame la 
Presidente, au nom de la Commission de l’Union 
africaine, je voudrais d’abord commencer par vous 
remercier d’avoir convoque ce debat opportun et tres 
important, ainsi que de l’occasion qui m’est donnee 
d’informer le Conseil de securite et de communiquer les 
vues de l’Union africaine sur une question a laquelle elle 
attache une grande importance. 

Madame la Ministre, votre presidence du debat 
d’aujourd’hui souligne son importance critique et 
temoigne de votre attachement personnel et de celui 
de la Republique d’Angola aux principes et objectifs 
fondamentaux enonces dans la Charte des Nations 
Unies, ainsi que de la volonte de votre pays d’apporter 
une contribution notable aux travaux du Conseil de 


securite. Je remercie egalement les orateurs precedents 
de leurs exposes tres instructifs. 

Le debat d’aujourd’hui nous offre une excellente 
occasion que nous devons saisir de demontrer notre 
engagement a mettre en oeuvre les recommandations 
ambitieuses issues du recent examen des politiques de 
l’Organisation des Nations Unies sur les questions de 
paix et de securite (S/2014/694). Le role des femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits doit etre une 
realite et non pas une declaration qui remonte a plusieurs 
dizaines d’annees. Notre debat sur cette question doit 
cesser de considerer les femmes uniquement comme des 
victimes; nous devons plutot reconnaitre et encourager 
leurs capacites eprouvees a prendre part aux efforts de 
paix et de developpement. 

Les experiences de nombreux pays ont clairement 
montre que l’instauration d’une paix durable ne sera 
pas possible et que la reconstruction ne sera jamais 
couronnee de succes si la moitie de la population est 
exclue ou marginalisee. Pour ne citer qu’un exemple, les 
membres se souviendront peut-etre du role determinant 
joue par les femmes liberiennes dans la signature de 
l’Accord de paix global a Accra en 2003 grace aux 
efforts deployes par la Campagne d’action de masse 
pour la paix des femmes liberiennes. L’Afrique ne peut 
pas se permettre d’ignorer le role des femmes si elle veut 
realiser la vision d’une Afrique integree, prospere et 
pacifique. La Republique d’Angola que vous representez 
aujourd’hui, Madame la Presidente, constitue un 
autre exemple. Les femmes angolaises ne jouent pas 
seulement un role crucial dans la liberation du pays du 
joug du colonialisme; elles se sont egalement battues 
pour la paix et ont fait preuve de leur panafricanisme au 
cours des premieres annees de l’independance du pays. 
En fait, nous n’avons pas oublie que le pays que vous 
representez aujourd’hui, Madame la Presidente, etait 
le siege de l’Organisation panafricaine des femmes les 
premieres annees de l’independance. 

La question des femmes et de la paix et la 
securite reste prioritaire, tant dans l’ordre du jour de 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine que dans celui du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. En effet, l’Union africaine 
a declare la periode 2010-2020 Decennie des femmes 
africaines, avec pour theme principal l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes. L’annee 2015 a 
ete consacree a l’autonomisation des femmes et a leur 
developpement dans l’optique de l’Agenda 2063, tandis 
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que 2016 est l’Annee des droits de l’homme, et plus 
particulierement des droits des femmes. 

En decidant de mettre les femmes au centre des 
deliberations du continent, l’Union africaine renforce la 
volonte du continent de faire tomber toutes les barrieres 
qui entravent l’emancipation des femmes et des filles 
en Afrique, et de consolider leurs capacites d’action 
et leurs droits par le biais de domaines prioritaires 
tels que l’education, la sante, la participation a la 
prise de decisions a tous les niveaux, l’autonomisation 
economique et la paix et la securite. 

En janvier 2014, l’Union africaine est devenue 
la premiere organisation continentale a nommer une 
envoyee speciale pour les femmes, la paix et la securite, 
qui a pour mandat specifique de veiller a ce que la 
voix des femmes et des enfants, en particulier ceux 
touches par un conflit, soit entendue et de plaider aux 
plus hauts niveaux pour que les femmes participent et 
contribuent pleinement au reglement des conflits et a la 
consolidation de la paix. 

Afin de renforcer la defense des droits des 
femmes, l’Union africaine s’emploie a promouvoir des 
engagements internationaux et regionaux en faveur de 
la paix et de la securite, et a accroitre la participation 
des femmes dans les efforts de paix et de securite par 
l’entremise du Departement paix et securite, du Conseil 
de paix et de securite et du Groupe des Sages. 

Avec son institution continentale supreme 
montrant l’exemple, EAfrique a fait sien le principe 
de parite et l’applique dans les faits. La Commission 
de l’Union africaine est en effet parvenue a la parite 
au niveau de ses dirigeants et s’emploie desormais a 
realiser la parite au niveau de l’ensemble du personnel 
conformement a la Politique de l’Union africaine en 
matiere d’egalite hommes-femmes adoptee en 2009. 

En outre, pour que les femmes jouent un plus 
grand role dans le domaine de la paix et de la securite, 
la Commission de l’Union africaine a lance un 
programme quinquennal genre, paix et securite pour la 
periode 2015-2020. Ce programme est confu pour servir 
de cadre a l’elaboration de strategies et de mecanismes 
efficaces pour que les femmes participent davantage a la 
promotion de la paix et de la securite. II vise egalement 
a mieux proteger les femmes qui vivent des situations de 
conflit ou d’apres-conflit en Afrique. 

L’Union africaine a egalement organise avec des 
Etats membres des formations sur les mediatrices de 
paix, les observatrices electorates et les conseilleres 


pour la problematique hommes-femmes, et deploye des 
femmes soldats de la paix ou membres de la police dans 
des operations d’appui a la paix telles que la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. 

Malgre les progres realises jusqu’ici, il reste 
beaucoup a faire pour garantir la participation egale 
des femmes a la prevention, a la gestion et au reglement 
des conflits ainsi qu’aux activites de consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit. Les politiques a cet 
egard ne manquent pas. Ce qui fait defaut en revanche, 
c’est la mise en oeuvre. C’est dans cet objectif que 
l’Union africaine est en train de mettre au point un 
cadre de resultats a l’echelle continentale pour renforcer 
le suivi de la mise en oeuvre par les Etats membres de 
leurs engagements sur la question des femmes, la paix 
et la securite. 

Selon nous, l’ONU et l’Union africaine doivent 
redoubler d’efforts dans les domaines suivants. 

Preincrement, il faut accroitre la proportion de 
femmes dans les composantes de police des operations 
de paix. 

Deuxiemement, il faut veiller a ce que les mandats 
de mediation et les processus de consolidation de la 
paix comportent un chapitre clairement consacre a la 
participation des femmes, condition fondamentale pour 
qu’ils produisent des resultats responsables en ce qui 
concerne la question des femmes, la paix et la securite. 

Troisiemement, il faut egalement rendre 
obligatoires les programmes de formation relatifs aux 
femmes, la paix et la securite. L’Union africaine a deja 
commence a integrer de telles formations au programme 
de la Force africaine en attente. 

Enfin quatriemement, il faut investir davantage 
dans la prevention des conflits et dans les initiatives de 
prevention menees par des femmes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Antonio de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ayang. 

M me Ayang (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de m’avoir conviee a etre 
le porte-voix des milliers de femmes qui, a travers 
l’Afrique, risquent leur vie pour prevenir les conflits 
et ramener la paix dans leurs communautes et leurs 
pays. Malgre les multiples engagements pris dans 
cette salle et le fait que le Conseil de securite, l’Union 
africaine et la communaute internationale disposent de 
nombreux elements qui prouvent que la participation 
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large, veritable et efficace des femmes permet de rendre 
la paix plus durable, nous continuons d’etre exclues de 
ces efforts. Le monde, et l’Afrique en particulier, doit 
depasser les images stereotypees montrant les femmes 
comme les victimes des conflits pour tenir compte, au 
contraire, de leurs experiences complexes en tant que 
combattantes, agents de paix, protectrices et cheffes de 
communautes. 

J’ai ete directement temoin du pouvoir que 
peuvent avoir les femmes en matiere de prevention 
et de reglement des conflits dans mon propre pays. 
Le 15 decembre 2013, les espoirs et les reves du 
peuple sud-soudanais de vivre dans un pays en paix et 
independant se sont brises. Je me souviens parfaitement 
de la nuit ou le conflit a eclate, du bruit des armes 
lourdes et de l’artillerie dans lequel nous avons ete 
plonges tandis que les balles transperqaient ma maison. 
La guerre revenait dans mon pays. Mais j’ai fait partie 
des personnes qui ont eu de la chance et j’ai pu mettre les 
six membres de ma famille dans une voiture et conduire 
jusqu’a la frontiere ougandaise. Toutefois, je savais qu’il 
me fallait rentrer chez moi. Heureusement, je n’ai pas ete 
la seule. Des femmes venues d’horizons ideologiques et 
politiques tres differents se sont rassemblees pour dire 
non au conflit et a la violence et ont cree une plateforme 
pour proposer des solutions pacifiques au conflit. Nous 
nous sommes mobilisees a travers tout le pays, ainsi qu’a 
Nairobi, Kampala et Addis-Abeba, pour faire avancer 
notre cause. 

Les femmes ont deploye des efforts a tous 
les niveaux, dans les communautes locales et a 
l’international. Au Soudan du Sud, elles ont depasse les 
clivages tribaux pour apaiser les tensions et prevenir de 
nouveaux conflits. Dans un site de protection des civils 
ou existait une segregation entre Dinka et Nuer, une 
femme dinka rejointe par une femme nuer a mis en place 
un groupe au sein duquel les femmes des deux tribus ont 
pu se retrouver et discuter des moyens de mettre fin a la 
violence. Alors que les hommes voulaient continuer a se 
battre au sujet de leurs divergences tribales, les femmes 
ont bati des ponts et reduit les tensions au sein de la 
communaute. 

Le niveau de violence sexuelle dans mon pays 
est proprement choquant. Comme l’indique le dernier 
rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme sur les crimes commis au Soudan 
du Sud, « les femmes vivent dans un etat d’insecurite 
permanente et sont obligees de prendre de grands 
risques » (A/HRC/31/49, par.36). 


Pour empecher ces actes effroyables et faire 
en sorte qu’il y ait une justice, le Reseau pour 
l’autonomisation des femmes du Soudan du Sud, dont 
je suis la Directrice executive, a cree des reseaux 
communautaires qui s’emploient a prevenir la violence 
sexuelle et sexiste grace a des activites de sensibilisation, 
de formation et de plaidoyer. Ces reseaux sont diriges et 
geres par des hommes, car les hommes doivent en effet 
etre veritablement associes a ce genre de programmes 
pour que la violence et la stigmatisation reculent 
reellement. 

Des groupes de defense des droits des femmes 
ont egalement commence a se former pour veiller a ce 
que la voix et l’experience des femmes soient prises en 
compte par les negociateurs majoritairement masculins 
qui determinent l’avenir du Soudan du Sud. Je suis 
membre d’un tel groupe, appele Equipe speciale pour la 
participation des femmes, qui est finance par l’lnstitute 
for Inclusive Security. Nous plaidons aupres des parties 
belligerantes et des grands acteurs internationaux en 
faveur de la signature d’un accord de cessation des 
hostilites et de la promotion de pourparlers de paix 
inclusifs qui se penchent sur les causes a l’origine du 
conflit. Ces femmes sont parmi les rares personnes qui 
jouissent de la confiance des deux parties, ce qui leur 
permet de transmettre des messages en leur nom. 

A l’heure ou les regards du Conseil de securite 
et de la communaute internationale se tournent vers la 
date du 31 mars, l’echeance fixee pour que les parties 
fassent rapport sur la maniere dont elles ont mis en 
oeuvre l’accord de paix d’aout 2015, il est fondamental 
de pouvoir compter sur le role des femmes dans la 
surveillance et la mise en oeuvre de cet accord. Les 
femmes doivent servir de mediatrices, de liaisons avec 
les communautes et d’observatrices tout au long du 
processus si Ton veut que l’accord soit couronne de 
succes au final, et je demande instamment au Conseil 
de securite de faire plus pour veiller a ce qu’il en soit 
bien ainsi. 

Les preuves de l’aptitude des femmes a prevenir 
et regler les conflits se trouvent sur tout le continent 
africain. Malgre des ressources limitees et en depit des 
menaces qui pesent sur leurs communautes et parfois 
meme leurs propres families, les femmes organisent des 
marches pour la paix, plaident pour le renforcement des 
politiques de paix et de securite et prennent la tete des 
efforts de reconciliation entre les lignes de front. 

Afin d’appuyer ces efforts, j’invite instamment le 
Conseil de securite a prendre les mesures suivantes. 
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Premierement, le Conseil doit investir dans des 
programmes visant a inclure davantage les femmes 
dans les strategies de prevention et de reglement des 
conflits. Ces programmes doivent etre mis au point en 
consultation avec les differentes populations locales et 
conqus pour s’attaquer aux causes qui sont a l’origine 
du conflit et promouvoir des mecanismes d’alerte rapide 
pris en main par des femmes. 

J’exhorte egalement le Conseil de securite a 
promouvoir la participation veritable des femmes aux 
elections, afin que leurs besoins et leurs preoccupations 
soient mieux pris en compte dans les politiques relatives 
a la paix et a la securite. II convient d’appuyer les 
reformes constitutionnelles qui etablissent un quota 
de femmes au sein des parlements, car c’est un moyen 
de faire en sorte qu’il y ait davantage de femmes a des 
postes de prise de decisions. 

Je prie aussi le Conseil d’accroitre son appui 
a l’inclusion des femmes dans les forces de securite 
et de police nationales, y compris dans toutes les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. En 
outre, le Conseil devrait exiger que l’ONU consulte 
les organisations de la societe civile dirigees par des 
femmes afin de prendre en consideration les priorites 
sexospecifiques et communautaires dans les processus 
de paix et de securite. 

En plus de la necessite de promouvoir l’egalite 
entre les sexes et l’autonomisation des femmes, je 
voudrais que le Conseil retienne deux choses de ma 
declaration aujourd’hui. 

Premierement, nous pouvons continuer de 
debattre des strategies de prevention et de reglement 
des conflits, mais ces strategies seront inefficaces 
tant qu’une attention immediate ne sera pas accordee 
a la necessite de combattre et de prevenir la violence 
sexuelle systematique, deliberee et generalisee au 
Soudan du Sud et sur le continent. L’ampleur de la 
violence sexuelle dans mon pays a detruit le tissu social 
des communautes et menace de detruire une paix deja 
fragile. Par consequent, je prie instamment le Conseil 
de securite d’agir. 

Premierement, le Conseil doit insister sur le 
respect du principe de responsabilite pour les atrocites 
commises par toutes les parties au conflit, les groupes 
armes, les forces de securite et les soldats de la paix. 
II faut accorder la priorite a l’application du principe 
de responsabilite pour les actes de violence sexuelle et 
deployer des efforts pour veiller a ce que les mecanismes 


de justice transitionnelle, y compris les programmes 
communautaires, tels que les commissions verite et 
reconciliation, tiennent compte des disparites entre les 
sexes et repondent aux besoins particuliers des femmes. 

Deuxiemement, peu d’attention ou d’appui a 
ete accorde a la necessite d’assurer la participation 
des femmes a ce qui est probablement l’aspect le plus 
important du processus de paix, a savoir la mise en 
oeuvre. Par consequent, j’invite instamment le Conseil de 
securite a exiger que dans le contexte de la Commission 
mixte de suivi et devaluation au Soudan du Sud et de 
tous les mecanismes de suivi etablis dans la region 
relativement a d’autres conflits, la representation et la 
participation des femmes soient integrees dans le suivi 
et l’application des accords de paix, en coordination avec 
les mandats de maintien de la paix des Nations Unies. 

La Presidents (parle en anglais) : Je remercie 
M me Ayang de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration a titre 
national en ma qualite de Ministre de la famille et de la 
promotion feminine de l’Angola. 

C’est un grand honneur pour moi que de prendre 
la parole devant le Conseil de securite au nom du 
Gouvernement angolais et de faire part de quelques 
reflexions sur l’importante question des femmes et la 
paix et la securite, un accent particulier etant mis sur le 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. 

Je voudrais remercier les intervenants de leurs 
contributions importantes a la question a l’examen. Je 
salue la presence de M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Secretaire general adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes,; de M. Taye-Brook Zerihoun, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques,; 
de l’Ambassadeur Macharia Kamau, President 
de la Commission de consolidation de la paix; de 
l’Ambassadeur Tete Antonio, Observateur permanent de 
l’Union africaine; et de M me Paleki Ayang, du Reseau 
pour l’autonomisation des femmes du Soudan du Sud. 

Le continent africain est encore embourbe 
dans des situations de conflit, dont certaines durent 
depuis plus d’une generation. Les troubles civils et les 
conflits fratricides ont eu de graves repercussions sur 
le developpement social, economique et humain du 
continent. En plus des sequelles du colonialisme, les 
politiques d’exclusion sociale et politique, conjuguees 
a des inegalites economiques et des violations des 
droits de l’homme generalisees, sont les veritables 
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causes profondes de ces conflits. De telles situations 
represented un lourd fardeau, en premier lieu pour les 
populations civiles des pays concernes, mais egalement 
pour la communaute internationale, qui a du intervenir 
pour contenir les effets de contagion de ces conflits. 

II est universellement admis que la prevention 
est le moyen le plus efficace d’eviter les couts humains, 
sociaux et financiers decoulant des conflits. II est 
egalement admis que le meilleur moyen de prevenir les 
conflits est d’edifier des societes fondees sur les principes 
de l’inclusion, en garantissant l’egalite des droits a 
tous les citoyens, sans exclusion ni discrimination, et 
dans le plein respect de l’etat de droit. On sait en outre 
que le reglement des conflits passe par le dialogue, la 
mediation et le rapprochement d’interets divergents, ce 
qui n’est possible que lorsque le dialogue et la mediation 
donnent lieu a des veritables compromis et les interets 
de tout un chacun sont proteges. 

Le Conseil de securite est actuellement saisi de 
plusieurs conflits de ce genre - il deploie des moyens 
militaires par l’entremise des operations de maintien de 
la paix apres la signature des accords de paix pour gerer 
des situations d’apres-conflit. Le Conseil a egalement 
mis sur pied plusieurs missions politiques speciales 
a caractere preventif, et le Secretaire general ou ses 
envoyes font usage de leurs bons offices et deploient 
des efforts de mediation pour eviter que des conflits 
n’eclatent. 

Dans le cadre des efforts visant a trouver des 
moyens plus efficaces pour faire face aux situations 
de conflit, le Secretaire general a lance en 2015 trois 
examens majeurs portant sur la paix et la securite. Je 
parle du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix des Nations Unies, 
du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix et de l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite, sur les femmes et la paix et la 
securite. 

Ces examens convergent sur le postulat selon 
lequel la plus grande responsabilite de la communaute 
internationale est de prevenir les conflits armes et ont 
souligne la necessity fondamentale d’investir davantage 
dans les strategies de prevention. Ces examens ont mis 
en evidence la valeur ajoutee que le programme « les 
femmes et la paix et la securite » apporte a la prevention 
des conflits et les avantages des mecanismes d’alerte 
precoce dans le cadre d’une analyse sensible au genre 
pour identifier certains facteurs de conflit, comme 


la dynamique changeante des relations aux echelons 
familiaux et communautaires. Ils ont egalement souligne 
que la prevention des conflits peut etre amelioree 
considerablement en y associant les femmes, compte 
tenu de leur connaissance des questions locales, en 
particulier en ce qui concerne l’elaboration d’indicateurs 
pertinents pour faire face aux menaces de conflits et 
pour mettre en oeuvre des mesures de prevention. 

L’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) reconnait l’importance qu’il y 
a a renforcer le role des femmes et leur participation a 
toutes les phases et a tous les niveaux des processus de 
paix, etant donne que cela peut permettre d’accelerer les 
efforts visant a regler les conflits et a instaurer une paix 
durable. La participation des femmes a la prevention 
et au reglement des conflits peut prendre plusieurs 
formes et aspects, notamment la participation directe 
aux negociations de paix officielles, a des commissions 
consultatives, a la prise de decisions en matiere de 
politiques publiques, aux dialogues nationaux, a la 
consolidation de la paix et aux reformes globales, 
ouvrant ainsi la voie a des processus de democratisation. 

En outre, en plus de veiller a ce que les accords 
de paix adoptent un langage sensible au genre, les 
femmes non seulement soulevent des questions liees a 
la problematique hommes-femmes lors des negociations 
mais apportent egalement une perspective holistique, 
qui est indispensable aux processus de paix. L’etude 
mondiale fait reference a des exemples au Liberia, au 
Kenya et au Burundi, ou des groupes de femmes ont 
obtenu des resultats concrets en usant de leur forte 
influence durant les processus de negociation, en faisant 
pression des le debut des negociations jusqu’a leur 
conclusion et dans certains cas, en mobilisant les efforts 
en faveur de la signature d’un accord de paix ou en 
promouvant des mesures visant a prevenir un nouveau 
cycle de violence, ou encore en s’attaquant aux causes 
profondes des conflits, contribuant ainsi a revolution 
des rapports de force dans la societe. 

Les femmes et les enfants sont les principales 
victimes des conflits armes de notre epoque. Par 
consequent, leur participation a ces processus revet 
la plus haute importance. Ils doivent pouvoir faire 
entendre leur voix quand il s’agit de prevenir les conflits 
et de negocier des accords de paix et veiller a ce que 
leurs interets soient pris en compte dans les efforts de 
reconstruction au lendemain des conflits. Il importe 
au plus haut point que les mecanismes institutionnels 
mis en place en Afrique permettent de creer un 
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environnement propice a une participation veritable des 
femmes aux efforts relatifs a la paix et a la securite, tout 
en reaffirmant le plein engagement des Etats africains a 
cet objectif. 

Le Protocole a la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en 
Afrique, la Declaration solennelle de l’Union africaine 
sur l’egalite entre les hommes et les femmes en Afrique, 
le Programme quinquennal genre, paix et securite de 
l’Union africaine, ainsi que l’accent qui a ete mis sur le 
role de chef de file que jouent les femmes pour ce qui 
est des questions liees a la paix et a la securite sont des 
progres qui illustrent une nouvelle prise de conscience 
du role essentiel que jouent les femmes. 

En Angola, les femmes ont participe de maniere 
decisive a tous les efforts visant a l’instauration de la 
paix. Au lendemain du conflit, les femmes ont participe 
directement aux efforts de consolidation de la paix et 
de reconstruction nationale. Les femmes ont joue un 
role important en ce qui concerne l’appui psychologique 
fourni aux victimes du conflit arme en tant que 
conseilleres en faveur de la paix, de la reconciliation 
nationale et de Papaisement social. Le Gouvernement 
a cree des centres de conseil pour sensibiliser les 
femmes sur leurs droits economiques, sociaux, civils et 
politiques et en tant qu’instrument pour la participation 
des families au developpement du pays. 

Par le biais de partenariats avec les organisations 
de la societe civile, des efforts ont ete deployes en 
vue de renforcer la participation des femmes a la vie 
politique et economique du pays. L’organisation non 
gouvernementale Roots of Peace a ete creee dans le 
but d’amener des femmes de tous les partis politiques 
representes au Parlement a participer aux efforts visant a 
consolider la paix et la democratie. L’Angola a participe 
a la campagne He for She, qui vise a mieux sensibiliser 
les hommes et les garqons a la necessity d’eliminer 
toutes les formes de violence sexiste. 

L’Angola contribue a la preservation de la paix et 
de la securite en Afrique, en particular dans la region 
des Grands Lacs, en promouvant une culture de paix 
sur la base de l’experience qu’il a acquise a la suite 
de sa participation aux processus de prevention des 
conflits. II contribue aussi a la promotion du dialogue 
et de la reconciliation nationale. Nous avons aujourd’hui 
beaucoup de femmes a tous les niveaux de l’armee et de 
la police. Dans ma delegation, il y a une femme general 
de brigade. Les femmes participent aussi aux missions 
d’observation des elections. 


Enfin, nous esperons que la nouvelle prise de 
conscience du role clef que jouent les femmes dans la vie 
sociale, politique et economique permettra l’avenement 
d’un monde ou les femmes peuvent effectivement 
assumer leurs responsabilites et exercer pleinement leurs 
droits. Nous sommes surs que s’il est fait reellement 
preuve de forte volonte politique et de ferme engagement 
en vue d’atteindre ces objectifs, les femmes pourront 
contribuer concretement a l’edification d’un monde plus 
juste et plus pacifique. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie ceux qui ont presente des exposes de leurs 
penetrantes observations et je souhaite la bienvenue au 
Conseil a M me Paleki Ayang. Nous devrions entendre 
plus souvent, au Conseil, la voix de militantes de la 
societe civile. 

Je voudrais commencer en reprenant les propos 
d’une autre militante, la laureate du prix Nobel de la 
paix, Leymah Gbowee. En 2003, son groupe. Women 
of Liberia Mass Action for Peace, a reussi a pousser 
Charles Taylor a participer a des pourparlers de paix. 
Revenant par la suite sur cet episode, elle a dit 

« Nous prenons maintenant cette position pour 
assurer l’avenir de nos enfants, parce qu’en 
tant que gardiennes de la societe, nous sommes 
convaincues que demain nos enfants nous 
demanderons ‘Maman, quel a ete ton role durant 
la crise’? ». 

« Quel a ete ton role durant la crise? » Pour de 
nombreuses femmes en Afrique, la reponse a cette 
question ce n’est pas negociatrice; ce n’est pas envoyee; ce 
n’est pas meme deleguee; et cela doit changer. II ne s’agit 
pas que de mettre fin a l’inegalite entre les sexes. II ne 
s’agit pas d’une question qui n’interesse que les femmes. 
C’est une question de paix. Lorsque la voix des femmes 
est entendue dans les processus de paix, de negociations 
et d’edification de l’Etat, les chances d’une paix durable 
augmentent. Si nous voulons vraiment et serieusement 
regler les conflits et preserver la paix - non pas pour 
nous seulement, mais pour les generations futures - nous 
devons preter attention aux paroles de Leymah Gbowee 
et a celles de M me Paleki Ayang. Elies montrent tout 
simplement combien le militantisme communautaire 
peut etre puissant. Pensons un instant combien aurait 
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ete puissante la voix de ces femmes si elles avaient ete 
presentes en personne dans la salle a des moments clefs 
des processus de paix. Alors, que ce soit en Afrique ou 
dans toute autre partie de la planete, nous devons veiller 
a ce que les femmes jouent pleinement leur role dans le 
reglement des conflits. Je suis fier que la Royaume-Uni 
veillera, lors de toutes les rencontres de consolidation de 
la paix qu’il accueillera a l’avenir, a ce que la voix des 
femmes soit entendue. Si les autres membres du Conseil 
en faisaient autant, alors c’est un message ferme que 
nous adresserions au reste du monde. 

Pour appuyer cet effort, nous devons renforcer 
la participation des femmes a la politique et leur 
contribution a la societe. Cela signifie que nous devons 
honorer les engagements que nous avons pris dans les 
resolutions 1325 (2000), 1889 (2009), 2242 (2015) et 
dans de nombreuses autres, parce qu’abattre les barrieres 
qui font obstacle a la participation des femmes aux 
pourparlers de paix necessite d’abattre celles qu’elles 
rencontrent partout dans la societe. Cela signifie 
qu’il faut aider les filles a rester a l’ecole, ameliorer 
les soins de sante et, oui, lutter contre la violence 
sexuelle. Essentiellement, il s’agit de mettre un terme 
a la discrimination a l’egard des femmes. Nous devons 
tous faire notre part. En Somalie, le Royaume-Uni aide 
a rendre les services de sante accessibles a plus d’un 
million de femmes et d’enfants somaliens, mais fournit 
aussi une assistance juridique a des milliers de femmes 
somaliennes et s’apprete aussi a appuyer des initiatives 
visant a renforcer leur participation a la vie politique. 

Mais ce probleme ne sera pas regie par un pays a lui 
seul. C’est pourquoi le Royaume-Uni verse 1 million de 
dollars a l’lnstrument mondial deceleration de Paction 
en faveur des femmes, de la paix et de la securite, et 
de l’aide humanitaire. En finanqant cet Instrument, nous 
pourrons tous fournir un appui materiel susceptible 
d’eliminer ces barrieres. Au Burundi, un reseau de 
femmes mediatrices a reussi a regler 5200 conflits 
locaux en 2015, soit plus de 14 par jour. Grace a cet 
Instrument, elles sont maintenant en train d’intensifier 
leurs activites. A l’heure ou le Conseil se montre agace 
par la crise au Burundi, il est encourageant de voir quel 
pouvoir les femmes de la societe civile peuvent deployer 
dans leurs efforts de mediation au niveau local. 

Toutefois, appuyer ces efforts requiert au final 
bien plus que notre argent. Lorsque les membres du 
Conseil se sont rendus au Mali, en Guinee-Bissau et 
au Senegal ce mois-ci, pas une seule representante du 
Conseil n’etait du voyage. Et meme au Siege, a New 


York, sur les 15 membres du Conseil, seuls deux sont 
representes par une femme au present debat. Puisque 
nous appelons les dirigeants africains a faire davantage 
en faveur de la participation des femmes a la prevention 
et au reglement des conflits, faisons en sorte de repondre 
nous aussi a l’appel. Quel signal adressons-nous lorsque 
l’organe charge principalement du maintien de la paix 
et de la securite ne compte qu’une femme representante 
permanente parmi ses 15 membres? Quel message 
envoie-t-il a cette fillette somalienne qui reve de devenir 
presidente, ou a celles qui veulent repondre a la question 
« Quel etait ton role? », par autre chose que « rescapee »?. 
Si nous voulons que la moitie de la population mondiale 
ait son mot a dire dans la prevention et le reglement des 
conflits, commenqons d’abord ici, dans ce batiment. 
C’est pourquoi le Royaume-Uni a dit clairement que 
nous avons besoin qu’il y ait le plus grand nombre 
possible de candidatures feminines credibles au poste de 
Secretaire general. Nous en avons trois jusqu’a ce jour et 
nous esperons que d’autres vont arriver. 

Le moment est venu pour nous d’ecrire une 
page d’histoire, de marquer un moment historique qui 
se fait attendre depuis trop longtemps. Toutes choses 
etant egales par ailleurs, nous esperons que cette annee 
sera celle au cours de laquelle nous nommerons pour 
la premiere fois une femme au poste de Secretaire 
general. Et lorsqu’on lui demandera quel a ete son role, 
elle pourra repondre qu’elle a ete aux premiers rangs de 
Taction menee par les Nations Unies pour prevenir les 
conflits, regler les crises et representer le monde entier, 
et non pas la moitie seulement. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat public et de le 
presider, et je remercie la Secretaire generate adjointe, 
M me Mlambo-Ngcuka, de son expose et de sa direction 
d’ONU-Femmes. Je voudrais aussi tout particulierement 
remercier M me Paleki Ayang de son expose sur la 
perspective de la societe civile. Je remercie en fait 
toutes les cinq personnes qui ont pris la parole au titre de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil 
des tres utiles perspectives offertes ce matin. 

Le debat d’aujourd’hui nous offre a tous une 
excellente occasion de voir ou en est la mise en oeuvre du 
programme relatif aux femmes et la paix et la securite 
en Afrique. Tres franchement, j’espere que la seance 
d’aujourd’hui fera mieux que cela. Le present debat 
doit aussi permettre a un plus grand nombre de femmes 
d’occuper des positions de responsabilite et des sieges a 
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la table de negociations ou se prennent les decisions sur 
les questions de paix et de securite, surtout a l’heure ou 
les femmes et les filles sont confrontees a de nouvelles 
et complexes menaces, notamment cedes posees par la 
dure realite imposee par le terrorisme et l’extremisme 
violent. 

II est indeniable que certaines avancees sur la 
question des femmes et la paix et la securite ont ete 
realisees partout en Afrique depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). Nous nous felicitons des efforts 
faits par les 18 pays d’Afrique qui ont elabore des plans 
d’action nationaux visant a institutionnaliser une plus 
importante participation des femmes au gouvernement 
et dans la societe. Mais il y a encore beaucoup a faire. 
Je voudrais proposer trois domaines dans lesquels 
nous devons redoubler d’efforts : premierement, dans 
l’appui que nous apportons aux femmes pour qu’elles 
surmontent les obstacles systemiques qui s’opposent a 
leur participation a la vie politique; deuxiemement, dans 
la lutte contre la violence sexiste; et troisiemement, dans 
la traduction des normes concernant les femmes et la 
paix et la securite etablies par le Conseil de securite en 
succes concrets dans le monde reel. 

Lorsque les femmes prennent une part active a 
tous les niveaux de la prise de decisions politiques, nous 
savons que nous sommes tous plus en securite, que nos 
efforts de consolidation de la paix sont plus efficaces 
et que, partout dans le monde, les Constitutions et les 
accords de paix sont plus inclusifs, plus equitables et 
plus durables. Mais les femmes en Afrique continuent 
de rencontrer et de surmonter des obstacles systemiques 
qui s’opposent a leur participation a la vie politique a 
tous les niveaux de la prise de decisions. En fevrier 2013, 
par exemple, 11 pays de la region des Grands Lacs ont 
signe un accord de paix pour mettre fin a des decennies 
de violence dans Test de la Republique democratique 
du Congo. L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region est, a n’en pas douter, un document decisif. 
Mais il a ete negocie et adopte sans la participation de 
femmes. Les comites techniques crees pour superviser 
la mise en oeuvre et le suivi de l’Accord-cadre ne 
comprenaient pas non plus de femmes. En mars 2013, 
prenant acte de l’absence de femmes dans le processus 
officiel, l’Envoye special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs a tenu des consultations avec 
des femmes dirigeantes et des groupes de la societe 
civile dans l’ensemble de la region en vue de relier les 
efforts locaux de consolidation de la paix et les comites 
regionaux et nationaux de mise en oeuvre. En janvier 2014, 


il a lance la Plateforme des femmes de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation pour la region 
des Grands Lacs, qui accorde des subventions a des 
organisations de femmes oeuvrant deja a l’instauration 
de la paix dans la region. Nous applaudissons le 
leadership eclaire de l’Organisation des Nations Unies 
et des pays de la region des Grands Lacs qui ont reconnu 
l’absence des femmes a la table des negociations et pris 
les mesures necessaires pour y remedier. 

Un autre domaine dans lequel nous devons 
recentrer notre action est celui de l’identification et de 
l’elimination de la violence sexiste de fafon systemique. 
Le succes a long terme des processus de paix depend 
d’un plus grand respect des droits de l’homme et d’une 
amelioration des perspectives de developpement. Dans 
les situations ou la violence a l’egard des femmes est 
l’une des caracteristiques majeures d’un conflit ou s’est 
aggravee dans son sillage, elle constitue un probleme 
singulier qui fait obstacle aux efforts de consolidation 
de la paix. En d’autres termes, il convient de repeter 
que l’egalite des sexes est une question de securite, 
et done un imperatif strategique pour les travaux du 
Conseil. Plus que jamais, nous sommes confrontes 
a l’indicible : l’utilisation odieuse de la violence 
sexiste par des groupes extremistes violents graves, 
tels que Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, sans parler des enlevements et de l’esclavage, 
qu’ils emploient strategiquement pour atteindre leurs 
objectifs. L’enlevement de plus de 250 filles de Chibok 
dans une ecole du nord du Nigeria par les militants de 
Boko Haram en avril 2014 et l’utilisation continue par 
ce groupe de femmes et de filles en tant que kamikazes 
constituent un rappel tragique de la maniere dont les 
groupes extremistes manipulent la problematique 
hommes-femmes pour parvenir a leurs fins. 

Dans le cadre de Paction menee par la 
communaute internationale pour faire face aux menaces 
de la violence extremiste, y compris en Afrique, nous 
devons veiller a ce que les besoins et les points de vue 
des femmes et des filles les plus touchees par la violence 
des extremistes soient pris en compte dans notre 
approche globale de la lutte contre l’extremisme violent. 
Les efforts que nous deployons pour aider les rescapees 
de la violence sexiste en Afrique seront incomplets tant 
que nous ne nous serons pas determines a lutter contre 
l’impunite. C’est pour cette raison que les Etats-Unis 
ont appuye la tenue d’audiences foraines en Republique 
democratique du Congo, ce qui a abouti a 1 924 proces et 
a 1 336 condamnations portant sur des actes de violence 
sexiste depuis 2009. Les Etats-Unis ont egalement 
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finance la formation de 5 505 prestataires de services 
aux rescapees, renforce 1 103 organisations locales qui 
sont au service des populations touchees par la violence 
sexiste et fourni a 20 125 rescapees de violences sexistes 
un ensemble complet de services juridiques. 

Le troisieme point que je voudrais souligner 
aujourd’hui, c’est que l’engagement actif du Conseil 
de securite demeure d’une importance vitale si nous 
voulons obtenir des progres reels et tangibles pour les 
femmes qui aspirent a etre incluses dans les processus 
de paix, meme si nous sommes conscients qu’il nous 
reste encore beaucoup a faire. Une etude sur 1’evaluation 
de l’integration des femmes et leur influence sur les 
processus de paix, qui a ete realisee par l’lnitiative 
inclusive sur la paix et la transition de l’lnstitut de 
hautes etudes internationales et du developpement a 
Geneve, a montre que chaque fois que des femmes ont 
ete impliquees dans les processus de paix, comme cela a 
ete le cas ces dernieres annees au Burundi, en Somalie, 
au Darfour et au Kenya, leur participation resultait 
principalement des pressions normatives exercees par les 
groupes de femmes et leurs defenseurs internationaux. 
Nos paroles, nos resolutions et nos debats ont done un 
effet sur le terrain, la ou cela compte le plus. Qu’il me 
soit permis de donner juste un petit exemple d’un cas ou 
l’engagement de la communaute internationale a eu un 
impact fort - en fait, ce n’est pas un petit exemple, mais 
un exemple important. En Sierra Leone, un programme 
parraine par les Etats-Unis pour renforcer la participation 
politique des femmes a l’echelon local est devenu un 
important outil d’autonomisation des femmes pendant 
l’epidemie d’Ebola en 2014. Les femmes ont mis a profit 
leur capacite de mobilisation pour organiser des seances 
d’information avec des prestataires de soins de sante et 
les populations locales sur la lutte contre l’Ebola. Cet 
effort a abouti a d’importantes recommandations sur 
les mesures a prendre par les communautes locales 
face a l’epidemie, et ces normes ont ete adaptees par le 
Gouvernement sierra-leonais. 

Malgre les progres importants que nous avons 
realises pour promouvoir la question des femmes et la 
paix et la securite en Afrique, je le repete, il y a encore 
beaucoup a faire. Comme l’a dit le Secretaire d’Etat 
John Kerry, notre objectif est aussi simple que profond, 
a savoir autonomiser la moitie de la population mondiale 
en tant que partenaires egaux dans la prevention et le 
reglement des conflits ainsi que dans la consolidation de 
la paix dans les pays menaces et touches par la guerre, 
la violence et l’insecurite. C’est egalement l’engagement 
que le Conseil a pris, et c’est un engagement que nous 


devons tous nous efforcer d’honorer avec une plus 
grande determination. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, qu’il me soit permis de feliciter la 
presidence angolaise d’avoir convoque le present debat 
public et pour la note de synthese (S/2016/219, annexe) 
qu’elle a etablie en vue du debat. Je voudrais egalement 
remercier de leurs exposes riches d’enseignements la 
Secretaire generate adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes, le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Observateur permanent 
de l’Union africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies et la Directrice executive du Reseau 
d’autonomisation des femmes du Soudan du Sud. 

Je voudrais commencer mon propos en appelant 
l’attention sur le fait qu’aujourd’hui, cet organe de 
l’Organisation des Nations Unies est preside par une 
femme, au moment oil nous nous penchons sur la question 
importante du role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. De plus, l’objet de ce 
debat ne saurait etre plus opportun, car malgre certains 
evenements encourageants, la paix et la securite sur 
le continent africain continuent d’etre gravement 
menacees par l’existence de graves conflits qui font rage 
dans differents pays de la region. Le continent africain 
est le theatre de plusieurs conflits armes, et c’est en 
Afrique que sont deployees la majorite des operations 
de maintien de la paix. De meme, il s’agit du continent le 
plus pauvre sur le plan economique, mais extremement 
riche en ressources naturelles. Tout au long de l’histoire, 
l’Afrique a connu de nombreux conflits et guerres entre 
gouvernements, groupes ethniques et groupes rebelles, 
et maintenant, a cause de la presence d’organisations 
terroristes qui ont recours a la violence comme arme de 
guerre pour exercer un controle sur la population par la 
peur. 

Hommes et femmes ont subi et continuent de 
subir, sans distinction, les violations les plus graves des 
droits de l’homme. Toutefois, les femmes et les enfants 
souffrent de cette violence extreme de faqon singuliere 
et disproportionnee. Dans ce contexte, les femmes sont 
soumises a des traitements cruels et inhumains, qui leur 
causent de grandes souffrances. La violence sexiste, 
l’exploitation sexuelle, les mutilations genitales, les 
mariages et grossesses forces, le mariage des enfants ne 
sont que quelques-unes des situations auxquelles doivent 
faire face les jeunes filles et les femmes au quotidien. 
A cet egard, le degre eleve d’impunite dont jouissent 
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les auteurs de ces crimes est une cause de grande 
preoccupation. II convient, dans ce cadre, de souligner 
l’importance qu’attache l’Uruguay au programme relatif 
aux femmes, et a la paix et la securite, maintenant un 
role actif a l’egard du respect des droits des femmes et 
des filles et manifestant a de nombreuses reprises a quel 
point la participation des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits armes etait essentielle. 

Le Conseil a reconnu a maintes reprises 
l’importance du role des femmes dans la prevention et 
le reglement des conflits et la consolidation de la paix, 
et appele instamment dans de nombreuses resolutions 
qu’il a adoptees a accroitre la participation des femmes, 
et a leur donner une representation equitable a part 
entiere dans les activites de prevention des conflits et de 
mediation. Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite, la communaute internationale a 
pris des engagements dans le domaine des femmes, et de 
la paix et de la securite, et realise d’importantes avancees 
en la matiere. A cet egard, la resolution 1325 (2000) 
revet une importance particuliere du fait que, pour la 
premiere fois de l’histoire, on y a reconnu que la guerre 
avait des repercussions distinctes sur les femmes et 
que Fintegration des femmes aux dialogues de paix 
permettait d’assurer une paix durable sur le long terme. 
Ainsi, l’Uruguay est fermement convaincu que les 
femmes doivent etre au centre des efforts de reglement 
des conflits. 

La meme resolution reconnait egalement 
le droit des femmes a prendre une part active a la 
consolidation de la paix et a la prevention des conflits 
violents, et a etre associees aux processus de prise 
de decisions et aux missions de maintien de la paix, 
tout en soulignant les besoins specifiques qu’ont les 
femmes et les filles en matiere de protection dans les 
conflits armes. L’etude mondiale sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
demandee par le Secretaire general avant l’examen de 
haut niveau realise par le Conseil sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), a demontre l’influence 
favorable qu’exercent les femmes dans les processus de 
negociation, en ameliorant les occasions de parvenir a 
un accord. 

L’Uruguay accueille avec satisfaction 
l’information fournie dans la note de synthese 
(S/2016/219, annexe), ou sont detailles les differents 
mecanismes, politiques et structures mis au point en 
Afrique afin de creer les conditions propices permettant 
aux femmes de jouer un role plus significatif dans le 


domaine de la paix et de la securite. Cela dit, comme 
l’indique le document de synthese, plusieurs obstacles 
continuent de s’opposer a la pleine integration de ces 
activites dans les interventions a caractere plus officiel 
visant a prevenir les conflits et favoriser une paix plus 
durable. 

Le nombre de femmes participant a des missions 
politiques speciales sur le terrain reste tres limite, 
en particulier aux postes de direction, et il reste 
necessaire d’obtenir une participation plus importante 
des femmes, en particulier a tous les mecanismes 
lies aux processus de paix et de reconstruction apres 
les conflits. La responsabilite essentielle, s’agissant 
d’amener une participation plus importante des femmes 
a ces processus, revient au premier chef aux Etats 
d’Afrique eux-memes. C’est au niveau national qu’ils 
doivent en effet instaurer les bonnes pratiques en la 
matiere et favoriser une plus grande participation des 
femmes a tous les niveaux, puisque cela contribue a 
augmenter l’efficacite operationnelle et a reduire les 
conflits. L’experience acquise sur le continent nous livre 
de nombreux cas de femmes qui ont pu, grace a leur 
vaillance, favoriser le relevement de leur collectivite. 

L’Uruguay apprecie a sa juste valeur le role 
fondamental joue par la societe civile, en particulier les 
associations locales de femmes, qui portent assistance 
aux victimes dans differents domaines du processus de 
relevement, depuis les services de sante jusqu’a Faeces a 
la justice, en passant par les soins d’ordre psychosocial, 
les reparations et la reinsertion socioeconomique. 
Toutefois, les femmes restent dans de nombreux cas 
exclues des spheres politique, sociale et economique. 
Dans d’autres situations regrettables, les femmes sont 
victimes de violences sexuelles et sexistes, ou bien 
voient leurs droits fondamentaux bafoues. Mais les 
femmes ne doivent pas etre vues seulement comme des 
victimes quand elles sont partie integrante de la solution, 
en tant qu’agents importants susceptibles d’influer sur 
le reglement des conflits, agents de changement, et, en 
definitive, architectes de la paix. 

Nous observons avec une vive preoccupation, en 
particulier, la violence exercee a l’encontre de groupes 
humains determines et les violations des droits des 
femmes et des filles qui sont commises dans le cadre 
du terrorisme et de l’extremisme violent en Afrique. 
Des groupes armes operant sur le territoire africain 
cherchent a soumettre la femme et a en supprimer les 
droits fondamentaux, en usant de methodes de controle 
et d’asservissement. En contrepartie, nous pensons 
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qu’une strategie efficace de lutte contre le terrorisme 
et l’extremisme violent doit promouvoir la participation 
des femmes, l’exercice par elles de fonctions de premier 
plan et le renforcement de leurs moyens d’action pour 
permettre de faire face aux facteurs qui dechainent la 
violence de ces groupes armes. 

L’Uruguay est de ceux qui pensent qu’il est 
necessaire, en outre, que l’Organisation designe 
davantage de femmes dans les spheres de decision au 
plus haut niveau, en particulier aux postes d’envoyes et de 
representants speciaux, de mediateurs et de negociateurs. 
En depit de la tendance a un accroissement du role des 
femmes dans tous les processus, avec, notamment, la 
nomination de mediatrices et d’envoyees, nous estimons 
que nous sommes encore loin du but souhaite. 

La participation des femmes reste insuffisante 
dans le cadre des negociations de paix en Afrique et 
dans d’autres regions du monde. II est incontestable 
qu’elles sont les porte-parole les plus dignes de foi des 
besoins des populations locales. Elies sont receptives 
et inspirent davantage confiance quand il s’agit de 
recueillir des temoignages et des informations de la 
part de victimes de violences sexuelles et sexistes. 
Les femmes ont beaucoup a dire sur des sujets tels 
que les victimes, les reparations, et les conditions qui 
permettront de garantir que le conflit ne se reproduira 
pas. Les femmes apportent en outre des points de vue 
nouveaux aux negociations, en concourant a assurer une 
paix durable par leur contribution constructive. A cet 
egard, elles pretent au processus de paix une sensibilite 
accrue pour ce qui est des questions liees a la famille, 
a l’education, aux questions de parite et d’equite, et 
sont appelees a remplir un role determinant dans la 
verification et l’execution des accords. 

De meme, leur contribution aux dialogues de 
paix est essentielle pour construire des societes de 
paix, sans exclusion, reposant sur l’egalite et le respect 
des droits de Lhomme. De meme, elles jouent un role 
notable dans les situations d’apres-conflit, en servant 
de socle fondamental a la reconstruction sociale, 
politique et economique des collectivites locales. Nous 
encourageons la participation des femmes africaines 
aux processus electoraux nationaux. Nous rappelons a 
cet egard les succes que represented des cas comme 
ceux du Liberia et du Malawi, ainsi que la direction 
actuelle de l’Union africaine. 

L’Uruguay considere, en outre, que la presence 
de personnel feminin dans les operations de maintien 
de la paix est necessaire. Mon pays a ete a l’avant-garde 


en matiere d’integration des femmes aux forces armees 
et a la police nationale dans les contingents uruguayens 
des missions de maintien de la paix, en maintenant 
parmi ceux-ci un pourcentage de femmes superieur 
a la moyenne dans les effectifs deployes. Ainsi, 9% 
des effectifs deployes actuellement dans le cadre de 
ces missions sont des femmes. Toujours deployees a 
titre volontaire, les femmes ont joue un role notable et 
enregistrent un taux important de retours, ce qui illustre 
la force de leur engagement en faveur de la paix. 

Compte tenu de Fexperience de l’Uruguay en 
Afrique, y compris sa participation a des missions telles 
que la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo, 
nous pouvons attester du role efficace joue par les 
membres feminins de nos contingents. A cet egard, on 
a observe que la participation effective des femmes aux 
operations de maintien de la paix revet une importance 
particuliere, de meme que leurs interventions different 
de celles des hommes. Les femmes jouent egalement un 
role clef dans Finstauration d’un climat de confiance au 
sein des communautes locales, en particulier parmi les 
femmes qui ont ete victimes de violences. Elles servent 
de modele pour d’autres femmes et contribuent a la 
creation d’un sentiment accru de securite au sein de la 
population. 

A l’heure actuelle, en depit des efforts 
susmentionnes, nous devons reconnaitre les 
lacunes qui subsistent dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Les femmes ne dirigent que 19% 
des missions de l’Organisation des Nations Unie; elles ne 
represented que 3 % des membres du personnel militaire 
de maintien de la paix et 10% du personnel de police de 
maintien de la paix. Ainsi, l’Uruguay est preoccupe par 
les possibilites et les moyens inutilises du fait que des 
efforts plus importants n’ont pas ete faits pour inclure 
les femmes dans les processus de reglement des conflits. 
II a ete demontre que l’augmentation de la proportion de 
femmes au sein de la composante de police des missions 
de maintien de la paix a un effet positif sur la population, 
dans la mesure ou cela reduit l’usage abusif de la force, 
le recours inapproprie a des armes et les comportements 
autoritaires dans les relations avec les civils. En fin de 
compte, une plus grande participation des femmes a 
tous les aspects du processus de paix est indispensable 
aux efforts visant a mettre en place les bases d’une paix 
durable sur le continent africain. 

Un autre volet important que nous tenons a 
souligner est la question du financement pour la mise en 
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oeuvre adequate du programme relatif a la question des 
femmes et de la paix et la securite. Nous ne pourrons 
pas obtenir de meilleurs resultats ou avoir des retombees 
positives sur la vie des femmes et des filles si nous ne 
nous engageons pas a fournir les ressources financieres 
adequates. Dans ce contexte, l’Uruguay tient a mettre 
l’accent sur l’engagement que nous devons prendre de 
degager des financements plus importants en faveur des 
programmes d’autonomisation et d’egalite des sexes. 

Enfin, nous prenons note de l’adoption l’annee 
derniere du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale). 
Nous nous felicitons de l’inclusion de l’objectif 5 relatif 
a l’egalite des sexes et qui, a notre avis, est d’une 
importance capitale compte tenu des inegalites entre 
les sexes, en particulier en Afrique. Nous estimons 
que la question de l’egalite des sexes ne concerne pas 
uniquement les femmes. II s’agit plus tot d’une lutte 
qui nous touche tous, homines et femmes. Dans ce 
contexte, l’Uruguay appuie la pleine mise en oeuvre de 
l’objectif 5, afin de mettre un terme a toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes et des filles, de 
veiller a la participation pleine et effective des femmes 
et d’assurer qu’elles aient les memes possibilites de 
leadership a tous les niveaux des processus de prise de 
decisions. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage et 
a exprimer notre gratitude a toutes les femmes qui 
travaillent jour apres jour, souvent au peril de leur vie, 
pour promouvoir la paix et la securite en Afrique et dans 
le monde entier. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La Chine 
se felicite de l’initiative prise par l’Angola d’organiser ce 
debat. Elle vous remercie, Madame la Ministre Delgado, 
depresider cette seance. Je remercie aussi M me Mlambo- 
Ngcuka, le Sous-Secretaire general Zerihoun et les 
Ambassadeurs Kamau et Antonio pour leurs exposes. La 
Chine a egalement ecoute avec attention la declaration 
faite par la representante du Reseau d’autonomisation 
des femmes du Soudan du Sud. 

La situation de securite internationale est complexe 
et difficile. Des regions telles que l’Afrique et le Moyen- 
Orient en particulier sont depuis longtemps embourbees 
dans des guerres et des conflits. De nombreuses femmes 
sont victimes de la violence et menacees par la terreur. 
Neanmoins, les femmes sont de plus en plus souvent des 
acteurs de premier plan dans la prevention et le reglement 
des conflits regionaux. La communaute internationale 
doit renforcer la protection des droits et des interets des 


femmes dans les situations de conflit et accorder a cette 
derniere un role plus important dans la prevention et le 
reglement des conflits. 

Premierement, nous devons renforcer la 
protection des femmes dans les situations de conflit, 
et il incombe a la communaute internationale d’adopter 
des mesures efficaces pour maximiser les garanties 
de securite pour les femmes touchees par les conflits. 
L’aide humanitaire dans les zones de conflit doit etre 
axee plus particulierement sur les besoins des femmes 
et des autres groupes vulnerables. Les dispositions 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite sur 
les femmes dans les situations de conflits doivent etre 
appliquees a la lettre. Les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent, dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, aider les pays hotes a assurer la 
securite des femmes en periode de conflit et doivent 
activement mettre en oeuvre une politique de tolerance 
zero a l’egard de la violence sexuelle. 

Deuxiemement, des efforts plus importants 
doivent etre deployes pour trouver des solutions politiques 
aux questions regionales critiques, et il faut accorder 
une plus grande importance au role des femmes dans le 
reglement des conflits. La communaute internationale 
doit travailler d’arrache-pied pour aider a elaborer des 
solutions politiques aux conflits et regler les differends 
par la voie du dialogue. Il faut encourager les femmes 
a devenir des acteurs importants de la mediation et a 
tirer pleinement parti de leurs avantages pour plaider en 
faveur d’une culture de paix. Les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies pourraient aussi accroitre 
regulierement leur proportion de personnel feminin de 
faqon a ameliorer la communication avec les femmes et 
les filles au niveau local. 

Troisiemement, les femmes doivent se voir 
accorder un plus grand role dans l’edification d’une 
culture d’harmonie et d’inclusivite. La communaute 
internationale doit encourager les femmes a jouer un role 
plus important dans la vie sociale, et elle doit eduquer 
les jeunes pour qu’ils puissent resister a l’influence 
des ideologies de l’extremisme violent et aux discours 
demagogiques des groupes armes et des terroristes. Les 
femmes doivent se voir donner les moyens de participer 
pleinement a toutes les phases de la reconstruction 
apres les conflits, d’encourager activement le processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
des combattants, et d’offrir des services de conseil et 
d’accompagnement communautaire aux victimes d’actes 
de violence. 


16-08520 


19/64 



S/PV.7658 


Les femmes et la paix et la securite 


28/03/2016 


Quatriemement, les femmes doivent se voir dormer 
les moyens de promouvoir le developpement economique 
et social et, par la meme, d’eliminer les causes profondes 
des conflits. La communaute internationale doit 
redoubler ses efforts d’autonomisation economique des 
femmes africaines, aider les pays africains a reduire la 
pauvrete et promouvoir le developpement economique. 
Les femmes africaines doivent recevoir des services de 
formation professionnelle de meilleure qualite et avoir 
acces a des financements plus importants en faveur de 
la creation d’entreprises, afin d’ameliorer globalement 
leurs revenus et leurs moyens de subsistance et ce, en 
vue de promouvoir l’industrialisation et la modernisation 
de l’agriculture du continent, eliminant ainsi les causes 
profondes des conflits. 

En septembre dernier, le Sommet mondial des 
femmes a ete organise dans le cadre d’une initiative 
conjointe de la Chine et de l’Organisation des Nations 
Unies. Le President Xi Jinping et les representants de plus 
de 140 pays, dont 85 chefs d’Etat et de gouvernement, y 
ont participe. Cet evenement a eu une portee considerable 
et de profondes repercussions sur revolution de la 
cause des femmes dans le monde. La Chine a decide de 
verser 10 millions de dollars a l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes). Au cours des cinq prochaines annees, 
la Chine adoptera une serie d’initiatives pour aider les 
pays en developpement a surmonter les difficultes que 
rencontrent les femmes et les filles en matiere d’acces 
aux soins medicaux et a l’education, a renforcer les 
services de formation a l’intention des femmes et, par 
l’intermediaire d’un fonds constitue en partenariat avec 
l’Organisation des Nations Unies, a mettre en place des 
projets visant a appuyer le renforcement des capacites 
des femmes dans les pays en developpement. 

La Chine, qui attache une grande importance 
a la collaboration avec l’Afrique, promeut la cause 
des femmes et l’intensification de l’appui accorde 
aux femmes africaines dans les domaines politique, 
economique, culturel, educatif et sanitaire. Le Plan 
d’Action du Forum sur la cooperation sino-africaine, 
arrete a Johannesburg, a appele a l’intensification d’une 
cooperation pratique entre la Chine et l’Afrique dans le 
domaine de la condition de la femme et a un dialogue 
entre femmes dirigeantes. L’assistance fournie par la 
Chine ces dernieres annees couvre la quasi-totalite des 
pays africains. La Chine a egalement fourni aux femmes 
et aux filles des pays de l’Afrique de l’Ouest touches 
par le virus Ebola, tels que la Sierra Leone et le Liberia, 
une grande quantite d’aide en nature afin d’appuyer 


les efforts deployes par l’Afrique pour ameliorer son 
systeme de sante publique et ses capacites de reaction 
en cas d’urgence sur tous les fronts. 

A l’avenir, la Chine va mettre en oeuvre 200 projets 
Happy Life a travers l’Afrique ainsi qu’une centaine 
de projets de developpement agricole dans des 
villages, construire des pares industriels et des centres 
de formation professionnelle, le tout sur une base 
collaborative et en formant quelque 200 000 specialistes 
techniques. Ces projets de cooperation beneficieront 
aux Africains, et donneront en particulier de nouvelles 
possibility et de nouveaux espoirs de developpement 
aux femmes africaines, ce qui creera ainsi de nouvelles 
conditions pour le reglement des conflits. 

La Chine est prete a continuer de travailler avec 
la communaute internationale pour aider collectivement 
les femmes a parvenir au developpement total et a 
participer pleinement a la vie politique, economique 
et sociale afin qu’elles insufflent une nouvelle energie 
positive a la paix, au developpement et a la prosperite 
du continent africain et puissent apporter leur pierre si 
importante a l’edifice. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
L’Ukraine remercie l’Angola d’avoir pris l’initiative 
de convoquer le present debat public. Tout d’abord, je 
voudrais dire que l’Ukraine s’associe a la declaration 
qui sera faite au nom de l’Union europeenne sur le sujet 
qui nous occupe. 

Je remercie tous les intervenants qui ont presente 
des exposes. Leur presence aujourd’hui temoigne de 
l’importance du sujet choisi par la presidence angolaise. 

Les conflits et les crises en Afrique se sont 
complexifies ces dernieres annees. Ils tendent a etre 
suivis de flambees de violence devastatrices contre les 
femmes et les filles. Nous nous souvenons tous avec un 
profond effroi du cas tragique des 200 filles de Chibok, 
dans le nord du Nigeria, enlevees en avril 2014 par des 
elements de Boko Haram alors qu’elles se trouvaient 
dans leur ecole. Un peu partout, les femmes et les filles 
sont blessees, mutilees ou tuees au meme titre que les 
hommes et les garqons. Elies sont aussi victimes de 
violences sexistes. La violence sexuelle est utilisee 
comme arme de guerre dans les conflits sur tout le 
continent. 

L’Ukraine condamne tous les actes de violence 
sexuelle, ainsi que toutes les formes d’atteinte sexuelle 
contre les femmes et les enfants; des violences et atteintes 
qui, dans certains conflits, vont au-dela des crimes de 
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guerre et sont comparables a des crimes contre l’humanite 
ou a des massacres genocides. Compte tenu de l’ampleur 
de plus en plus grande de ces crimes, nous nous declarons 
prets et determines a contribuer activement aux efforts 
internationaux consolides visant a prendre des mesures 
efficaces pour lutter contre la violence sexuelle. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons de la decision rendue par 
la Cour penale internationale (CPI) dans l’affaire contre 
l’ex-Vice-President de la Republique democratique du 
Congo, Jean-Pierre Bemba, la premiere affaire de la CPI 
a examiner specifiquement la violence sexuelle comme 
arme de guerre. En tant que membre non permanent du 
Conseil de securite, l’Ukraine appuie vigoureusement 
les efforts du Conseil pour lutter contre tout l’eventail 
des violations de leurs droits humains et atteintes a ces 
droits dont sont victimes les femmes en temps de conflit 
arme ou au lendemain d’un conflit. 

Face aux defis poses par les guerres et les conflits, 
les femmes deviennent de plus en plus des agents 
indispensables du changement. Selon l’Etude mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, il y a de plus en plus d’elements qui 
prouvent que l’autonomisation des femmes contribue 
au succes des pourparlers de paix et a l’instauration 
d’une paix durable, accelere le relevement economique, 
renforce les operations de paix, ameliore l’assistance 
humanitaire et peut concourir a lutter contre l’extremisme 
violent. L’Ukraine est consciente de l’importance que les 
femmes participent pleinement et sur un pied d’egalite 
avec les homines a toutes les activites de prevention et 
de reglement des conflits, de consolidation de la paix 
et de maintien de la paix. C’est d’ailleurs a ce titre 
que nous nous felicitons de l’initiative conjointe prise 
par l’Espagne et le Royaume-Uni de creer un groupe 
informel d’experts charge de la question des femmes et 
la paix et la securite. 

Pourtant, bien que les questions d’egalite des sexes 
soient de plus en plus integrees aux activites de l’ONU, 
les defis dans ce domaine demeurent redoutables et 
generalises a travers le monde. L’Afrique en est l’exemple 
le plus manifeste. Les femmes de ce continent jouent des 
roles importants en tant que gardiennes de la culture et 
piliers de la famille, pourtant, en temps de conflit, elles 
sont a peine representees a la table de negociation ou 
dans les efforts de reconstruction des communautes. En 
outre, d’apres ONU-Femmes, les femmes represented 
moins de 10% des negociateurs de paix dans le monde, 
et seulement 3 % des signataires d’accords de paix. 


Nous saluons le fait que plusieurs pays africains 
ont fait leur la resolution 1325 (2000) et deja mis en place 
les plans d’action nationaux pertinents. De la meme 
maniere, nous nous felicitons que l’Union africaine ait 
elle aussi consenti d’importants efforts pour integrer 
la question des femmes et la paix et la securite a ses 
efforts en matiere de securite, de gestion des crises, de 
droits de l’homme et de consolidation de la paix. II est 
extremement important que l’ONU et l’Union africaine 
aient toutes deux augmente le nombre de femmes 
parmi les effectifs militaires et de police deployes dans 
les missions de maintien de la paix et mis en place en 
Somalie et au Darfour des unites chargees de proteger les 
victimes de violences sexistes. Au Rwanda, au Liberia, 
en Republique democratique du Congo et ailleurs, 
l’ONU fournit un soutien important aux victimes de ces 
violences. 

Etant donne revolution constante des conditions 
de paix et de securite a travers le monde, liee notamment 
aux effets de la montee du terrorisme et de l’extremisme 
violent et a la hausse du nombre de refugies et de 
personnes deplacees, il nous faut plus que jamais veiller 
a la participation des femmes dans l’elaboration des 
strategies visant a prevenir et relever ces defis. Nous en 
avons eu une illustration claire durant la visite que la 
delegation du Conseil de securite a recemment effectuee 
au Mali, ou nous avons eu des reunions tres utiles avec 
plusieurs organisations locales de femmes. 

Pour conclure, je voudrais dire qu’ayant ete 
impliquee dans la resolution 1325 (2000) des son origine, 
l’Ukraine est un fervent defenseur du programme relatif 
aux femmes et la paix et la securite. Dernierement, 
nous avons adopte un plan d’action national pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), elabore en 
consultation etroite avec les organismes des Nations 
Unies et l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, ainsi que la societe civile. Ce plan d’action vise 
a promouvoir une plus grande participation des femmes 
a la vie militaire, politique, economique et sociale, 
ainsi qu’aux processus de paix et de relevement, a la 
prevention et a la lutte contre la violence sexiste, et a la 
reinsertion des personnes touchees par les consequences 
de l’agression etrangere dont mon pays est actuellement 
victime. L’Ukraine va rester activement engagee dans la 
promotion des droits des femmes, de leur participation 
aux negociations de paix et a la reconstruction apres 
le conflit, ainsi que dans les efforts pour les proteger 
contre la violence sexuelle et sexiste. 
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M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Je saisis l’occasion qui m’est donnee pour 
remercier l’Angola d’avoir organise cet important debat 
et la Ministre Delgado de le presider. Nous remercions 
egalement de leurs lumieres les personnes qui ont 
presente des exposes. 

Nous avons accompli d’importants progres au 
cours des 15 annees qui se sont ecoulees depuis que le 
Conseil de securite a adopte ce texte historique qu’est 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite. Aujourd’hui, tout le monde s’accorde sur 
l’importance fondamentale de se pencher sur l’impact des 
conflits sur les femmes et les filles. Des cadres convenus 
d’un commun accord sont en place. Toutefois, ce qui 
manque c’est la mise en oeuvre effective, en particulier 
en ce qui concerne la participation des femmes aux 
processus de prevention et de reglement des conflits. 
Leur participation veritable releve plus de l’exception 
que de la regie, comme l’a montre le debat public de la 
semaine derniere sur la prevention des conflits dans la 
region des Grands Lacs (voir S/PV.7653). Or les preuves 
empiriques confirment que la participation effective 
des femmes a tous les stades du reglement d’un conflit 
contribue grandement a prevenir l’escalade et a instaurer 
durablement la paix. 

Inclure les femmes donne des resultats. Les tenir 
a l’ecart des processus de paix ne fait que perpetuer 
l’inegalite. Cela rend plus difficile de briser le cycle des 
conflits. Nous le savons, et pourtant nous continuons 
d’entendre des arguments selon lesquels la participation 
des femmes loin d’etre fondamentale serait accessoire. 
Nous entendons des arguments culturels avances pour 
justifier l’exclusion des femmes de la table de negociation 
ou des roles de mediateur et nous demander de retarder 
leur implication jusqu’a la phase de reconciliation, 
souvent apres qu’un accord a ete trouve. II faut combattre 
ces attitudes et approches depassees. 

Mettre en avant les exemples qui montrent comment 
les femmes ont veritablement contribue a prevenir et 
a regler des conflits en Afrique illustre les avantages 
pratiques de la participation des femmes. Prenons, par 
exemple, le role que les associations de femmes jouent 
en matiere de desescalade et de prevention des violences 
liees aux elections. La creation de salles de veille des 
femmes et le deployment d’observatrices formees pour 
surveiller les elections au Senegal, au Kenya, au Nigeria 
et plus recemment en Republique centrafricaine ont eu 
un impact mesurable sur la prevention, la surveillance 
et l’attenuation des actes de violence et d’intimidation. 


Les associations de femmes jouent egalement un 
role clef dans la desescalade de crises et les campagnes 
en faveur de la cessation des conflits. Le role crucial que 
la Campagne d’action de masse pour la paix des femmes 
liberiennes a joue pour mettre fin au conflit dans ce 
pays est bien connu. Les femmes se sont egalement 
mobilisees en faveur de la paix au Burundi en amenant 
les parties a engager un dialogue. Un reseau national 
de femmes mediatrices, etabli par les Nations Unies en 
etroite collaboration avec le Ministere de l’interieur et les 
organisations de la societe civile, a permis de prevenir la 
violence au niveau local, de dissiper de fausses rumeurs 
et d’attenuer les effets de la crise politique actuelle 
sur les citoyens ordinaires. Alors que le processus de 
mediation au Burundi se poursuit, il ne faut pas que ces 
realisations soient negligees ou reduites a neant. Les 
efforts consentis par ces femmes, avec des ressources 
limitees et en prenant des risques personnels, meritent 
plus que nos applaudissements. II faut leur apporter un 
appui et leur donner les moyens d’agir parce que leur 
action est efficace. En particulier, nous avons pris bonne 
note des mesures proposees par M me Paleki Ayang pour 
mettre fin a la violence sexuelle au Sud-Soudan en tant 
qu’element necessaire au retablissement de la paix dans 
son pays. 

Nous devons faciliter les contributions actives 
des femmes aux operations de paix en Afrique. Nous 
devons veiller a ce que les operations des Nations 
Unies soient adequatement preparees et equipees pour 
repondre aux besoins des femmes et des filles dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. La Nouvelle- 
Zelande est situee loin du continent africain, mais nous 
nous efforqons d’apporter concretement notre modeste 
contribution a ces efforts. La Nouvelle-Zelande a integre 
depuis longtemps que les considerations relatives aux 
femmes et a la paix et a la securite a sa doctrine, ses 
politiques et ses programmes de formation du personnel 
en uniforme appele a servir au niveau international. En 
novembre dernier, une equipe de la Force de defense 
neo-zelandaise, constitute exclusivement de femmes, 
a dispense une formation sur le theme « la prise en 
compte de la problematique hommes-femmes dans 
les operations » au Centre international Kofi Annan 
de formation au maintien de la paix au Ghana. Cette 
formation a notamment porte sur les techniques de 
prevention des conflits faisant appel aux femmes, grace 
a une participation accrue des femmes aux processus de 
prevention et de reglement des conflits et a la prise en 
compte des experiences des femmes qui ont joue un role 
de premier plan en matiere de conflits. 
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Notre experience en matiere d’approches tenant 
compte des disparites entre les sexes pour la police 
de proximite au lendemain des conflits a demontre 
l’importance de la participation des femmes. Les femmes 
policiers ont de meilleurs relations avec les femmes 
locales. La presence de personnel feminin permet de 
demarginaliser les femmes locales, car elles ne sont pas 
perques uniquement comme des victimes mais comme 
des acteurs a part entiere et des agents de securite et de 
surete. 

Le leadership regional a joue un role important 
dans les efforts deployes en Afrique pour promouvoir 
le role des femmes dans la prevention et le reglement 
des conflits. Nous nous felicitons du Programme 
genre, paix et securite de l’Union africaine, qui sert 
de cadre a l’integration et au renforcement des efforts 
de l’Architecture africaine de paix et de securite pour 
tenir compte des questions liees a la problematique 
hommes-femmes. 

Enfin, nous exhortons le Conseil de securite 
a integrer systematiquement les points de vue des 
femmes dans ses travaux. Nous devons encourager 
une participation accrue des femmes a tous les efforts 
de mediation et a tous les processus de prevention des 
conflits. C’est bien simple : lorsqu’on associe les femmes 
en tant que participantes actives, il y a beaucoup plus 
de chances de mettre fin aux conflits et d’instaurer une 
paix durable. 

M. Ibrahim (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, au nom de la delegation 
malaisienne, je voudrais me joindre aux orateurs qui 
m’ont precede pour vous souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite. Je tiens a vous remercier, ainsi que 
la presidence angolaise, d’avoir convoque ce debat public 
sur le role des femmes dans la prevention et le reglement 
des conflits en Afrique. Je voudrais egalement remercier 
les intervenants, a savoir la Secretaire generale adjointe 
Mlambo-Ngcuka, le Sous-Secretaire general Zerihoun 
et l’Ambassadeur Kamau, ainsi que l’Ambassadeur 
Antonio, de leurs contributions a ce debat. Je tiens 
egalement a rendre hommage a M me Paleki Ayang, qui, 
grace a ses reflexions et a son experience personnelle 
dans la situation de conflit au Sud-Soudan, a ete on ne 
peut plus convaincante s’agissant de l’importance et de 
la legitimite du role des femmes. 

La Malaisie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de l’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 


Ce debat public arrive a point nomme et sert de suivi 
a l’examen de haut niveau de la resolution 1325 (2000) sur 
le programme « les femmes et la paix et la securite », qui 
a eu lieu en octobre dernier. A cette occasion, la Malaisie 
s’etait jointe aux membres du Conseil de securite, aux 
Etats Membres et a l’Organisation des Nations Unies 
pour reaffirmer l’importance de ce programme, ainsi 
que pour renouveler notre engagement a renforcer le role 
des femmes dans l’instauration et le maintien de la paix 
et de la securite grace a une participation accrue. 

On ne peut plus mesestimer ou negliger le role 
important que jouent les femmes et leurs contributions 
potentielles a la prevention et au reglement des conflits. 
La situation qui regne en Afrique exige de nous que nous 
soyons plus ouverts a examiner les strategies qui se sont 
averees efficaces et les defis qu’il faut relever pour que les 
femmes puissent realiser leur potentiel en tant qu’agents 
de paix et de securite. A cet egard, l’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) conclue en 
octobre 2015 represente une bonne ressource empirique 
dont nous pouvons nous inspirer pour ce qui est de 
l’importance des contributions des femmes a la paix et 
a la securite. Nous voudrions attirer l’attention sur trois 
domaines dans lesquels, a notre avis, la participation des 
femmes peut permettre d’ameliorer considerablement 
les efforts de prevention et de reglement des conflits. 
II s’agit de la participation politique, des mecanismes 
d’alerte rapide et du renforcement a long terme de la 
resilience face aux conflits. 

La Malaisie estime qu’une participation politique 
accrue et veritable des femmes est d’une importance 
cruciate pour mettre fin aux conflits actuels et prevenir 
des conflits futurs. Le Conseil de securite a toujours 
souligne que Eon ne peut parvenir au reglement durable 
des conflits armes par des moyens militaires, mais 
qu’il passe uniquement par des processus politiques 
pacifiques. Cependant, ces processus ont presque 
toujours ete diriges par des hommes - les femmes et leurs 
points de vue ont ete exclus depuis trop longtemps. La 
Malaisie appuie pleinement les efforts visant a accroitre 
la participation des femmes aux processus politiques, 
y compris en nommant les femmes aux postes de prise 
de decisions qui peuvent influer sur les resultats des 
negociations. Non seulement il faut garantir la formation 
et le renforcement des capacites necessaires pour 
ameliorer le leadership politique des femmes, mais il faut 
egalement de la volonte politique de la part des parties 
aux negociations, des mediateurs et des organisateurs 
des processus de paix pour associer activement les 
femmes a toutes les etapes des negociations. En outre, 
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dormer aux organisations feminines de la societe civile 
les moyens de contribuer aux processus de paix et de 
surveiller leur mise en oeuvre permettra egalement de 
s’assurer que les points de vue des femmes sont pris en 
compte. 

Un element important de la prevention des conflits 
est la capacite de detecter les signes annonciateurs de 
conflit et de prendre les mesures qui s’imposent. II a 
ete largement prouve que dans les situations de conflit, 
les femmes peuvent fournir des indications sur la 
dynamique changeante des relations, en particulier 
aux niveaux local et communautaire. Nous devons 
encourager les acteurs sur le terrain a tirer parti de ces 
indications. Des mecanismes d’alerte rapide robustes 
qui tiennent compte des indicateurs sensibles au genre 
et permettent de communiquer des informations en 
toute confidentialite contribueraient considerablement 
aux efforts de prevention des conflits. A cet egard, nous 
nous felicitons des initiatives telles que la mise en place 
des salles de veille des femmes pour surveiller, prevenir 
et attenuer les violences electorates, qui meritent un 
appui constant. 

Pour consolider la paix et la securite a long terme, 
il faut s’attaquer aux causes profondes des conflits et 
placer les femmes au coeur des efforts de consolidation 
de la paix. A notre avis, la mise en place de cadres 
juridiques nationaux qui appuient l’egalite des sexes et 
protegent les droits des femmes est le meilleur moyen de 
prevenir la reprise des conflits. Dans le meme temps, les 
strategies de relevement socioeconomique qui offrent 
aux femmes et aux filles des moyens de subsistance 
et des possibilites d’education peuvent contribuer 
considerablement au renforcement de la resilience des 
communautes. 

Plus generalement, nous estimons que les activites 
de consolidation de la paix doivent egalement mettre 
l’accent sur l’autonomisation des femmes afin qu’elles 
apportent une contribution clef dans les domaines 
politique, economique et social. A cet egard, nous 
saluons l’initiative de la Commission de consolidation 
de la paix visant a elaborer une strategie pour l’egalite 
des sexes afin de renforcer sa participation et son appui 
a la promotion de l’egalite des sexes dans le contexte des 
activites de consolidation de la paix. La Malaisie, qui est 
actuellement membre de la Commission, est determinee 
a participer activement a l’elaboration de cette strategie 
et espere qu’elle sera adoptee en juin. 

Les efforts visant a batir des communautes 
ouvertes et resilientes sont particulierement importants 


a l’heure ou le monde entier, y compris l’Afrique, reste 
aux prises avec la menace croissante de l’extremisme 
violent. Boko Haram pose une menace constante 
dans la region, et ce groupe terrorise les populations 
civiles au-dela des frontieres nationales, notamment en 
s’en prenant aux femmes et aux filles. Dans le meme 
temps, nous condamnons l’exploitation inacceptable 
des femmes et des enfants pour en faire des kamikazes. 
Nous soulignons qu’il faut veiller a ce que les mesures 
de lutte contre l’extremisme violent prennent en compte 
la necessite de proteger les groupes vulnerables qui 
agissent sous la contrainte ou sont manipules. 

La pleine realisation du potentiel des femmes en 
matiere de prevention et de reglement des conflits repose 
sur la cooperation de l’ensemble de la communaute 
internationale, notamment les Etats Membres, les 
organisations regionales, l’ONU et la societe civile. Une 
demarche globale et coherente dirigee par l’ONU, qui 
promeut le role des femmes en matiere de prevention et 
de reglement des conflits, est essentielle a la realisation 
de ces objectifs. Dans ce contexte, la Malaisie appuie 
les diverses mesures initiees par le Secretaire general 
et le systeme des Nations Unies en vue de promouvoir 
une plus forte representation des femmes a des postes 
de direction, au sein des equipes de mediation et des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi 
que le renforcement de la coordination entre les entites 
des Nations Unies pour generaliser la prise en compte de 
la question des femmes et la paix et la securite, et elle 
trouve ces mesures encourageantes. 

Nous appuyons egalement un examen plus 
approfondi des perspectives des femmes dans le cadre 
des travaux du Conseil de securite, notamment ceux 
du Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite cree en vertu de la 
resolution 2242 (2015). En outre, nous estimons que les 
consultations regulieres entre le Conseil et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine (UA), et entre les 
representants de l’ONU et leurs homologues de l’UA en 
ce qui concerne les femmes et la paix et la securite sont 
importantes, car elles visent a renforcer la cooperation 
aux fins de la realisation de nos objectifs communs de 
protection et d’autonomisation des femmes au service de 
la paix et de la securite. 

En guise de conclusion, je tiens a souligner que 
nous nous rapprocherons de notre objectif commun 
d’un monde plus pacifique et plus stable si nous 
encourageons les femmes a jouer leur role legitime dans 
la promotion de la paix et de la securite. La Malaisie 
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demeure pleinement determinee a jouer son role en vue 
de l’accomplissement de cette mission. 

M. Seek (Senegal) : Madame la Ministre de la 
famille et de la promotion de la femme de la Republique 
d’Angola, la delegation senegalaise se rejouit de vous 
voir presider en personne ce debat public du Conseil de 
securite sur le role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, theme on ne peut plus 
important et dont le Conseil de securite continue de faire 
une priorite dans sa mission premiere, la prevention et 
la resolution des conflits. La variete et la richesse des 
exposes que nous avons entendus ce matin attestent tout 
autant de la pertinence du sujet. Je voudrais remercier 
toutes les personnes qui ont presente des exposes pour 
l’eclairage pratique qu’elles ont jete sur notre debat. Je 
voudrais a cet egard nommer M me Phumzile Mlambo 
Ngcuka, Directrice executive de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes; M. Taye-Brook Zerihoun, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques; lAmbassadeur Macharia 
Kamau, Representant permanent de la Republique du 
Kenya et President de la Commission de consolidation 
de la paix; lAmbassadeur Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; et M me Paleki Ayang, Directrice 
executive du Reseau pour l’autonomisation des femmes 
de la Republique du Soudan du Sud. 

Le Senegal s’associe d’avance a la declaration que 
fera plus tard la Republique islamique d’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le Senegal a la ferme conviction que le maintien 
de la paix et de la securite internationales, pour etre 
efficace, ne saurait faire fi de la contribution de la moitie 
de la population, a savoir les femmes, surtout que celles- 
ci sont les principals victimes des violences de toutes 
sortes, y compris des violences sexuelles et sexistes, les 
obligeant bien des fois a fuir leurs foyers ou leurs pays, 
comme vient de nous le demontrer M me Ayang, si elles 
ne sont pas tout simplement utilisees comme moyen de 
modification d’une composante ethnique. 

Se tenant plus de 15 ans apres l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), et dans l’esprit de la 
resolution 2171 (2014), le debat public de ce jour 
doit nous permettre d’aller encore plus loin vers une 
approche globale de prevention et de maintien de la paix 
par une meilleure integration des droits de 1’homme, 
particulierement les droits de la femme et l’egalite entre 
les sexes. Ce faisant, le Conseil contribuerait mieux a la 
mise en place de processus de paix inclusifs prenant en 


compte la participation egale, complete et significative, 
ainsi que la representation plus importante des 
femmes dans la prevention et les efforts de mediation, 
conformement a la resolution 1325 (2000) et aux 
resolutions subsequentes du Conseil de securite. 

Continent le plus touche par les conflits, l’Afrique 
a un role preponderant a jouer dans cette dynamique. 
Elle a effectivement mis en place plusieurs mecanismes 
politiques institutionnels, parmi lesquels le Protocole a 
la Charte africaine des droits de 1’homme et des peuples 
relatif aux droits de la femme en Afrique (Protocole de 
Maputo) et la Declaration solennelle sur l’egalite entre 
les hommes et les femmes en Afrique, qui engagent 
les Etats membres de l’Union africaine a promouvoir 
la pleine participation ainsi que la representation des 
femmes dans les processus de paix. La nomination d’un 
Envoye special pour les femmes, la paix et la securite 
par la Presidente de la Commission de l’Union Africaine 
s’inscrit egalement dans cette dynamique. En Afrique 
de l’Ouest, les pays membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, en 
adoptant la Declaration de Dakar sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), entendent renforcer le 
role des femmes, en particulier dans la mediation, la 
promotion de la culture de la paix et l’animation des 
systemes d’alerte precoce. 

C’est dans cet esprit que le Senegal organise 
depuis 2007 le recrutement de femmes dans les forces 
armees et de securite senegalaises, apres avoir ete le 
premier pays africain a realiser la parite absolue dans 
toutes les instances electives aux niveaux national et 
local. La strategie sectorielle basee sur le genre, adoptee 
par les forces de defense et de securite senegalaises, 
permet d’esperer une institutionnalisation de l’equilibre 
entre les sexes dans les interventions des forces armees, 
de plus en plus de femmes participant d’ores et deja 
aux missions de maintien de la paix. Ces differentes 
dispositions participent du renforcement du role de 
la femme africaine dans la prevention et la resolution 
des conflits, le combat contre la violence et pour le 
developpement, a travers des mecanismes innovants 
pour des societes plus pacifiques. 

Cependant, bien des defis restent encore a 
relever. En effet, un regard panoramique sur la situation 
securitaire, dans la sous-region ouest-africaine par 
exemple, fait observer de nouveaux defis qu’il importe 
de prendre en compte de faqon plus systematique 
et plus systemique dans les missions de prevention 
et de resolution des conflits. II faudra done investir 
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davantage dans l’alerte precoce et les mecanismes 
nationaux d’intervention rapide en vue d’assurer la 
pleine participation des femmes et des organisations 
de la societe civile dans les processus de paix. Ceci est 
particulierement important dans les strategies visant 
a prevenir la radicalisation, l’extremisme violent et, 
partant, le terrorisme. 11 faudra aussi, parallelement, 
accelerer la promotion de l’education et de la culture 
de la paix dans tous les Etats membres et sensibiliser 
davantage sur le contenu de la resolution 1325 (2000), y 
compris en la traduisant dans les principales langues de 
l’espace africain. 

En outre, la mobilisation de ressources 
substantielles est fondamentale pour la mise en oeuvre 
des plans d’action nationaux pour l’application de cette 
resolution en vue de renforcer leurs moyens de lutte 
contre le terrorisme. Dans la meme veine, les budgets 
nationaux annuels devraient prevoir des activites 
relatives aux plans d’action nationaux, ce qui permettrait 
de materialiser l’engagement politique des Etats en 
faveur de la resolution. 

De fa 9 on globale, les efforts en vue d’une 
participation effective des femmes a la resolution 
des conflits doivent etre deployes dans une synergie 
d’actions entre le Conseil de securite et les autres 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, y 
compris les differentes entites qui operent sur le terrain. 
Dans cette perspective, le nouveau Groupe informel 
d’experts charge de la question des femmes et de la 
paix et de la securite, cree par la resolution 2242 (2015) 
du Conseil de securite, ainsi que le Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique doivent travailler en parfaite coordination 
pour contribuer a une meilleure evaluation des leqons 
apprises et a un partage effectif des meilleures pratiques 
en matiere d’integration de la thematique « Les femmes 
et la paix et la securite » dans les politiques de prevention 
des conflits en Afrique. 

En conclusion, la delegation senegalaise voudrait 
suggerer que les differentes propositions pertinentes 
formulees ce matin par les personnes qui ont presente 
des exposes et egalement par les delegations puissent 
etre recensees, evaluees et, dans toute la mesure 
du possible, mises en oeuvre. Le Senegal y voit une 
contribution importante a la realisation de societes 
paisibles et inclusives, tel qu’envisage dans l’un 
des 17 objectifs du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale). 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Venezuela. 

M. Suarez Borges (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Je voudrais saluer la 
presence parmi nous au Conseil de la Ministre angolaise 
de la famille et de la promotion de la femme, M me Maria 
Filomena Delgado, et remercier la presidence de son 
initiative de convoquer cet important debat et d’avoir 
prepare la note de synthese (S/2016/219, annexe). 
Nous voudrions aussi remercier de leurs exposes 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, M. Taye-Brook 
Zerihoun, les Ambassadeurs Macharia Kamau et Tete 
Antonio, ainsi que M me Paleki Ayang. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
s’associe a la declaration qui sera faite par le representant 
de l’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Dans les trois etudes mondiales menees l’annee 
derniere sur l’examen de l’architecture de consolidation 
de la paix, de l’application de la resolution 1325 (2000) 
et des operations de maintien de la paix, il est fait 
allusion au fait que la priorite doit etre accordee a la 
prevention des conflits. Dans l’Etude mondiale sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite, il est indique que 

« La prevention et la resolution des conflits telles 
qu’elles sont pratiquees aujourd’hui continuent de 
se concentrer sur la neutralisation des detracteurs 
potentiels et des auteurs de violences, plutot que 
d’investir dans les ressources pour la paix ». 

Il y est dit aussi que le militarisme sert a faire 
respecter et a perpetuer les inegalites structurelles 
qui tiennent a leur tour les femmes et les filles a 
l’ecart des biens publics, consolide leur exclusion et 
leur marginalisation, et reunit tous les ingredients 
d’inegalites plus vastes. 

Le Venezuela est tout a fait d’accord avec ce qui 
a ete dit auparavant. C’est pourquoi nous insistons sur 
le fait que la prevention et le reglement pacifique des 
differends est toujours le meilleur mecanisme et le plus 
approprie pour eviter les effets nefastes et devastateurs 
du conflit arme sur la population civile, surtout sur 
les femmes, les filles et les garqons. Pour cette raison, 
nous sommes convaincus qu’il importe de redoubler 
d’efforts et de faire preuve de la volonte politique 
necessaire pour trouver des solutions politiques aux 
situations qui representant une menace pour la paix et 
la securite internationales. Ce qui signifie, entre autres, 
creer un environnement favorable a l’autonomisation 
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et a l’epanouissement des femmes, en mettant l’accent 
sur le renforcement des capacites nationales et sur 
l’accroissement de l’aide, en vue d’aider les pays touches 
a surmonter les difficultes et les causes sous-jacentes qui 
menent au conflit arme, a savoir l’exclusion, la pauvrete, 
l’inegalite sociale et le manque d’acces aux ressources et 
aux services de base. 

II importe de souligner ici le fait que ce sont les 
femmes, et notamment les filles, qui souffrent de faqon 
disproportionnee des consequences nuisibles de la guerre 
du fait de la violence perpetree contre elles par different 
groupes armes, ce que refletent les douloureuses 
statistiques concernant les victimes. Les femmes et les 
filles represented la moitie de la population affectee et, 
par consequent, tous les efforts qui sont deployes pour 
empecher qu’elles soient exposees a ces effets seront 
un investissement dans la construction d’un avenir plus 
humain. 

Ainsi, les processus de paix offrent un cadre 
ideal pour mettre un terme a la violence et aux causes 
profondes du conflit. L’inclusion des femmes represente 
par consequent une occasion strategique d’accueillir de 
faqon globale et dans une perspective sexospecifique 
les transformations qui ameneront une paix durable, le 
developpement, la justice et l’equite sociale. 

Depuisl’adoption, ily a 15 ans,de la resolution 1325 
(2000) et des resolutions ulterieures sur la question des 
femmes et la paix et la securite, des progres significatifs 
ont ete accomplis dans le domaine normatif a l’ONU, 
au sein des organisations regionales et dans les Etats 
Membres. Malgre cela, de grands defis restent a relever, 
entre autres le fait que les femmes en situations de conflit 
continuent de patir de faqon recurrente et systematique 
de la violence sexuelle utilisee comme tactique de 
guerre et d’etre sous-representees dans la prevention et 
le reglement des conflits. 

A cet egard, nous condamnons la violence 
dechainee par les groupes terroristes, dont les effets sont 
ressentis si cruellement au Moyen-Orient et en Afrique. 
Les principales victimes de la violence sont les femmes, 
les garqons et les fillettes, etant donne que ces groupes 
utilisent l’exploitation et les violences sexuelles en tant 
que strategie dans Taction criminelle qu’il menent, et 
ce en violation claire du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. A cet 
egard, il est fondamental de respecter pleinement, au 
titre du droit international, l’interdiction faite a des 
parties tierces de fournir des armes et un appui financier 
a ces groupes. C’est de cette faqon qu’il sera possible 


de reduire leurs capacites operationnelles et, par 
consequent, les consequences nocives et irreparables du 
conflit arme sur les civils, en particulier les femmes, les 
fillettes et les garqons. 

L’optimalisation des efforts visant a appliquer 
efficacement les resolutions ayant trait a la question 
des femmes et la paix et la securite requiert une 
coordination efficace entre tous les Etats concernes, les 
differents organes de l’ONU ayant competence dans ce 
domaine, dans le respect de leurs mandats respectifs, et 
les differents mecanismes regionaux et sous-regionaux 
qui s’occupent aussi de cette question. Dans le cadre 
de ces efforts et initiatives, il faut reflechir a la faqon 
dont on peut faire participer les femmes en tenant 
compte des differents contextes nationaux, des systemes 
politiques en place et des structures sociales, culturelles 
et religieuses de chaque societe, de maniere a traiter 
cette thematique de la faqon la plus appropriee a chaque 
contexte specifique. Ces actions dans leur ensemble 
doivent etre menees dans le respect de la souverainete 
nationale. 

Un certain nombre d’etudes ont montre que dans 
le domaine de la paix et de la securite, le pourcentage de 
l’aide reservee a la promotion de l’egalite et de l’equite 
entre les sexes est bien inferieur a ce qui serait necessaire 
pour remplir les engagements pris en la matiere. C’est 
pourquoi il est tres important de consacrer des ressources 
suffisantes a l’autonomisation et la formation des 
femmes et a l’elaboration et la mise en oeuvre de plans 
d’action nationaux en faveur des femmes et la paix et la 
securite. Il est en outre imperatif d’appuyer la promotion 
de la participation des femmes aux initiatives locales de 
consolidation de la paix, en se preoccupant non seulement 
de leurs capacites techniques et de leur aptitude a avoir 
un impact, mais aussi de leurs besoins essentiels et en 
matiere de securite. Dans ce contexte, nous exhortons 
les missions politiques et les operations de maintien de 
la paix a continuer de promouvoir la participation des 
conseillers pour la problematique hommes-femmes et 
la protection des femmes aux diverses missions menees 
par l’Organisation des Nations Unies, lesquelles doivent 
integrer la lutte contre les inegalites entre les sexes en 
tant qu’aspect fondamental de leurs responsabilites. En 
outre, il ne faut pas oublier que la mise en oeuvre de cette 
politique aura des repercussions positives et concretes 
sur les progres realises pour surmonter les differents 
obstacles auxquels se heurtent les femmes dans les 
activites de consolidation de la paix et de prevention des 
conflits, ainsi que dans la supervision des accords de 
paix. 
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Pour terminer, nous souhaitons affirmer 
que, pour le Venezuela, les femmes sont a la fois les 
protagonistes et le moteur indispensable de la lutte pour 
l’emancipation de nos peuples. C’est pourquoi nous 
tenons a rappeler qu’au niveau mondial, les femmes 
sont appelees a diriger, sur un pied d’egalite et dans 
les memes conditions, les processus de developpement 
et de consolidation de la paix, des processus qui sont 
inclusifs, equitables et porteurs de transformation. 
Dans le cadre de ce processus historique et decisif, 
le Venezuela reaffirme sa determination a continuer 
d’ceuvrer resolument a la realisation de ces objectifs. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord sincerement remercier l’Angola de 
son initiative de convoquer le present debat public sur 
cet important sujet. Je me felicite egalement des exposes 
riches d’enseignements prononces par les orateurs 
precedents. 

J’ai vecu en Afrique pendant trois ans, et j’ai pu 
observer par moi-meme que la mobilisation du pouvoir 
des femmes constituait le meilleur moyen de faire face 
aux defis qui se posent a FAfrique. Dans ma declaration, 
je voudrais partager mon experience pour ce qui est du 
pouvoir des femmes et des roles importants que les 
femmes africaines jouent, puis mentionner les efforts 
que deploie le Japon pour liberer ce pouvoir dans le 
domaine de la prevention et du reglement des conflits. 
Commenqons par le pouvoir des femmes. Quel est 
exactement le pouvoir de la femme en Afrique? 

D’abord, les femmes sont des gestionnaires. Les 
ambassades du Japon financent de nombreux projets 
associatifs et, en tant qu’Ambassadeur, j’ai pu constater 
que les projets les plus reussis et les mieux executes 
etaient toujours ceux proposes par des femmes. Ce 
sont les femmes qui sont les gestionnaires dans la vie 
quotidienne. De nombreuses femmes s’occupent de 
la gestion du foyer. L’education des enfants doit etre 
surveillee. Faire la cuisine doit etre planifie. Les achats 
doivent etre calcules. S’il y a de l’argent, les femmes 
l’utilisent pour Feducation et la sante plutot que de le 
gaspiller. Les femmes sont done des gestionnaires. 

Ensuite, les femmes sont des chefs d’entreprise. 
Le Japon a contribue au financement d’un projet de 
cantines scolaires dans un village de la Cote d’Ivoire. 
L’idee etait d’aider les meres a cultiver un lopin de terre 
pour produire du riz et du mat's pour les repas scolaires 
de leurs enfants. Quelques annees plus tard, je me suis 
rendu dans le village. Le projet avait ete mene a bien. 
Le repas scolaire etait desormais assure, et un plus 


grand nombre d’enfants allaient a l’ecole qu’auparavant. 
A ma grande surprise, j’ai egalement trouve un grand 
poulailler a cote du champ de riz et de mats. J’ai 
demande si les poulets etaient egalement pour le repas 
des enfants. La reponse etait non. Les meres avaient pris 
conscience de leurs capacites de production et avaient 
decide de commencer un elevage de poulets pour gagner 
plus d’argent. Les poulets se vendaient tres bien sur le 
marche local, ce qui a permis a ces femmes d’acheter des 
crayons et des cahiers pour leurs enfants. Les femmes 
sont done des chefs d’entreprise. 

Enfin, les femmes sont courageuses. Elies 
defendent la paix. Je suis tres impressionne par le recit 
de M me Paleki Ayang au Soudan du Sud, ou les femmes 
des tribus des Nuer et des Dinka se rassemblent pour 
surmonter l’antagonisme entre les homines. Mais j’ai eu 
la meme experience en Cote d’Ivoire. A la veille de la 
crise en Cote d’Ivoire en 2011, tout le monde pouvait 
ressentir les tensions latentes. Toute manifestation 
de quelque nature que ce soit pouvait conduire a une 
terrible repression. Or, un jour, les femmes d’Abidjan 
ont commence a defiler dans les rues, tapant sur leurs 
casseroles avec des ustensiles de cuisine en criant 
« non! » a la violence. Elies ont montre leur courage 
en exigeant la paix malgre le danger qu’elles couraient. 
A ma grande surprise, les forces de securite n’ont pas 
touche aux femmes qui manifestaient et n’ont pas tire 
sur elles, car en Afrique, si j’ai bien compris, s’attaquer 
aux femmes peut etre considere comme un deshonneur. 

Ce que je veux dire, c’est que concernant le role 
des femmes en Afrique, nous parlons d’autonomisation 
et de protection des femmes. C’est vrai. Mais il ne s’agit 
pas simplement d’une question d’autonomisation ou de 
protection des femmes; il faut mobiliser le pouvoir des 
femmes. Il faut reconnaitre que les femmes africaines 
elles-memes ont un grand potentiel et qu’elles sont 
des acteurs dynamiques qui contribuent a la paix et la 
stabilite. D’autre part, lorsqu’il s’agit de la paix et de la 
stabilite, nous devons reflechir a la meilleure faqon de 
mobiliser le pouvoir des femmes. 

Le Japon attache une grande importance a la 
question des femmes et de la paix et de la securite en 
Afrique, et c’est pourquoi nous allons continuer de 
cooperer en vue de proteger les droits et les interets des 
femmes et des filles en periode de conflit arme. Cela 
implique de concentrer nos efforts pour tirer le meilleur 
parti du pouvoir des femmes, c’est-a-dire de le mobiliser, 
particulierement en ce qui concerne les aspects suivants. 
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Tout d’abord, le Japon soutient les efforts deployes 
par l’Afrique pour mettre en place des plans d’action 
nationaux sur les femmes et la paix et la securite. Les 
projets en Somalie et avec la Ligue des Etats arabes sont 
en cours de realisation grace a notre aide financiere. 

Deuxiemement, en sa qualite de membre du 
Conseil de securite, le Japon souhaite contribuer aux 
travaux du groupe informel d’experts sur les femmes et 
la paix et la securite. Nous sommes heureux de constater 
que le groupe a apporte des contributions utiles avant 
la visite du Conseil au Mali, au debut de ce mois. En 
outre, en tant que membre actif de la Commission de 
consolidation de la paix, nous nous felicitons des efforts 
entrepris sous la conduite de l’Ambassadeur Macharia 
Kamau pour mettre en place la strategie de la Commission 
en matiere d’egalite des sexes, parallelement aux efforts 
concernant les femmes et la paix et la securite. 

Dernier point mais non le moindre, cette annee, 
nous allons verser une contribution de 14 millions 
de dollars a ONU-Femmes, ainsi qu’au Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Cette contribution vise a mobiliser le pouvoir 
inherent des femmes africaines. 

Pour terminer, je tiens a dire une fois de plus que 
le Japon a toujours accorde une grande importance a ses 
relations avec l’Afrique dans le cadre du processus de la 
Conference internationale de Tokyo sur le developpement 
de l’Afrique (TICAD). La TICAD se tiendra cette annee 
au Kenya, pour la premiere fois done sur le continent 
africain. Le role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits est Pun des principaux points qui 
seront examines a la session de cette annee. Le Japon 
souhaite renforcer sa cooperation avec la communaute 
internationale a cette fin. 

M. Delattre (France) : A travers vous, Madame la 
Ministre, la France tient a remercier chaleureusement la 
presidence angolaise pour l’organisation de cet important 
debat public, qui permet au Conseil de securite, dans 
le cadre de son action sur la prevention et la resolution 
des conflits, de continuer a valoriser et promouvoir le 
role crucial des femmes sur ces questions. Je remercie 
egalement tous les intervenants de la presentation 
precise et eclairante qu’ils ont faite de revolution du role 
des femmes, je dirais meme du pouvoir reel et potentiel 
qu’elles ont dans le reglement des conflits en Afrique. 

J’ai entendu les chiffres et les donnees presentes 
par la Directrice executive d’ONU-Femmes, et le 


message est clair : l’implication des femmes sur ces 
questions est cruciale pour la realisation d’une paix 
durable. La reconnaissance croissante de ce fait est une 
tendance lourde pour l’Organisation, un mouvement 
profond au service duquel la France est resolument 
engagee. Nos efforts doivent done porter sur les moyens 
de mettre en oeuvre concretement ce principe : quels 
outils pour non seulement renforcer, mais aussi garantir 
une participation active des femmes dans la prevention et 
la resolution des conflits? Comment s’assurer que toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil, de la 1325 (2000) 
a la 2242 (2015), sont pleinement et effectivement mises 
en oeuvre? 

Je vais tenter de repondre a ces questions en 
insistant sur trois points aujourd’hui. 

Tout d’abord, le pouvoir decisionnel des femmes 
dans les processus de paix doit etre renforce en facilitant 
la participation de la societe civile. Je le rappelle ici a 
tous : la societe civile represente une force de proposition 
indispensable a toute dynamique democratique et done 
a chaque processus de stabilisation post-conflit. C’est 
encore une equation simple : sans societe civile manque 
l’inclusivite, et sans cela pas de paix durable. II est 
done indispensable que les gouvernements ouvrent les 
portes aux organisations qui represented les femmes 
s’ils souhaitent construire les bases d’un developpement 
durable. Et nous sommes convaincus que dans la lutte 
contre le rechauffement climatique, les femmes ont 
vocation a jouer un role determinant. 

Lors du deplacement du Conseil au Mali, nous 
avons constate la richesse et le dynamisme de la societe 
civile malienne. Ecoutons-la, car elle a bien sur son mot 
a dire sur le processus de paix en cours. Son expertise et 
son analyse peuvent servir de guide precieux a la mise 
en oeuvre du second Plan d’action national « Femmes, 
paix et securite » au Mali, qui vise a associer les femmes 
au processus de paix. L’appui apporte en ce sens par 
ONU-Femmes et par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
est essentiel. 

Sur un plan regional, la France encourage 
aussi l’Union africaine a poursuivre ses efforts pour 
accorder plus de place aux femmes a travers son 
programme « Genre, paix et securite », porte avec force 
par l’Envoyee speciale de l’Union africaine sur ces 
questions, M me Bineta Diop. La France appelle ainsi 
a une participation pleine et entiere des femmes dans 
tous les processus et dialogues de paix en Afrique, en 
cours ou a venir. Ce qui vaut pour le Mali vaut aussi 
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pour le Burundi, les Grands Lacs, le Sahel. C’est une 
vraie priorite. 

Enfin, sur un plan national aussi, la France 
travaille etroitement avec la societe civile : a la 
soixantieme session de la Commission de la condition 
de la femme qui s’est cloturee il y a quatre jours, 
M me Laurence Rossignol, Ministre des families, de 
l’enfance et des droits des femmes de la France, a 
integre dans sa delegation une vingtaine d’organisations 
representant les femmes. En France, la societe civile fait 
partie integrante de la diplomatie des droits des femmes. 

Deuxiemement, le role des femmes dans la 
prevention et la resolution des conflits doit etre 
accru dans le cadre de nos strategies de lutte contre 
l’extremisme violent et contre le terrorisme. Le continent 
africain a ete touche de faqon tragique et repetee par 
les recentes attaques au Mali, en Cote d’Ivoire et au 
Burkina Faso, ainsi que par les actions meurtrieres 
constantes de Boko Haram au Nigeria et d’el-Chabab 
en Somalie en particulier. Nous le savons, les femmes 
sont victimes de violences quotidiennes intolerables, qui 
heurtent la conscience humaine. Les groupes terroristes 
les designent comme cibles, les asservissent, les 
reduisent en objets sexuels vendus sur la place publique 
ou en ligne. Les femmes sont les objets d’une economie 
parallele, victimes de la traite des etres humains a des 
fins d’exploitation sexuelle et leur commerce finance 
les activites des groupes terroristes. C’est la condition 
meme, et les droits des femmes, qui sont ainsi nies. II 
faut avant tout donner aux femmes les moyens d’inverser 
cette logique de controle : pour pouvoir decider de leurs 
corps, de leur vie et de la societe dans laquelle elle 
vivent, les femmes doivent avoir un acces, y compris 
dans les situations de conflits en Afrique, aux droits 
et aux services de sante sexuelle et reproductive, a 
l’education et aux ressources economiques. 

Les femmes ne sont pas que des victimes des 
groupes terroristes, elles ont des roles multiples, et 
je suis convaincu que l’agenda « Femmes, paix et 
securite » doit etre pleinement integre aux strategies de 
lutte contre le terrorisme. La lutte contre le terrorisme 
et contre l’extremisme violent est une charge commune 
et, pour etre efficace, aucun acteur ne doit etre neglige. 
Les femmes sont partie integrante de cette lutte contre 
le terrorisme et il est essentiel de leur en donner les 
moyens. 

Enfin, troisiemement, nous devons redoubler 
d’efforts pour reinsurer dans la societe les femmes 
associees aux groupes armes. Les femmes qui ont subi 


les violences de conflits restent souvent marquees, on 
le sait, par une violence post-conflit durable : elles 
portent le stigmate de la violence sexuelle. Elles devront 
affronter, si elles ont la chance d’etre liberees des groupes 
armes, le retour dans la societe et dans leur communaute 
d’origine. Or, ce retour est souvent egalement violent : 
rejet des maris, de la famille, du marche du travail. 
C’est pourquoi il est crucial que les femmes liberees 
des groupes armes puissent beneficier, au meme titre 
que les hommes soldats ou rebelles, des programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR). De 
la meme maniere, il est necessaire que les reformes du 
secteur de la securite mises en place dans les situations 
de post-crise prennent en compte les femmes et les 
questions de genre. Sans cette reinsertion appropriee, 
les femmes resteront marginalisees et representeront 
une faille non negligeable des societes en reconstruction. 
Il est done temps que les programmes de DDR et de 
reforme du secteur de la securite se feminisent. C’est la 
raison pour laquelle la France, dans le cadre de son Plan 
d’action national « Femmes, paix et securite » couvrant 
la periode 2015-2018, contribue a plusieurs programmes 
en Afrique, consacres entre autres a la cohesion sociale, 
a l’education, a Faeces a la justice des femmes dans les 
situations post-conflit sur le continent. 

L’avenir de l’Afrique est dans les mains de sa 
population, et de sa population feminine en particulier. 
Si cette population est aujourd’hui victime de conflits 
qui ravagent le continent, il appartient aux Nations 
Unies de lui donner les outils qui lui permettront d’etre 
les acteurs de la paix de demain. On peut compter 
sur la mobilisation pleine et entiere de la France pour 
accompagner en ce sens les femmes dans les situations 
de conflits en Afrique. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ma delegation sait gre a la presidence angolaise 
de son initiative d’organiser le debat d’aujourd’hui 
consacre a la question du role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique. 
Nous adressons egalement nos remerciements a tous les 
intervenants invites pour leur participation au debat et la 
contribution substantielle qu’ils y ont apportee. 

La prevention et le reglement des conflits sont 
des conditions importantes prealables a stability, au 
developpement durable des pays africains et a la securite 
et au bien-etre de la population, notamment des femmes. 
En depit d’une baisse globale du nombre de ces crises au 
cours des dix dernieres annees, le continent africain y 
est reste extremement vulnerable. Une action efficace, 
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en temps utile, de la communaute internationale face 
aux menaces naissantes et aux enjeux securitaires en 
Afrique est par consequent capitale. Par ailleurs, nous 
partons du principe qu’il ne faut pas dieter aux Etats 
africains de recettes, dans le domaine du reglement de ces 
problemes, a moins qu’ils donnent leur consentement ou 
en fassent la demande. Nous nous felicitons de l’activite 
accrue des Africains eux-memes dans la reaction en 
cas de crises, ainsi que de l’association croissante des 
femmes aux processus de consolidation de la paix et 
de maintien de la paix sur ce continent. Nous notons 
aussi les progres accomplis dans le developpement de 
l’Architecture africaine de paix et de securite, avec 
l’aide de la communaute internationale. 

La Federation de Russie met en oeuvre une 
politique visant a developper systematiquement la 
cooperation de l’ONU avec l’Union africaine et les entites 
sous-regionales. Nous sommes favorables a une mise en 
commun toujours plus grande des efforts de reglement 
des conflits au Darfour, en Somalie, au Soudan du Sud, 
en Republique centrafricaine, au Mali, en Republique 
democratique du Congo et en Guinee-Bissau, dans le 
dossier intersoudanais, dans la lutte contre le terrorisme 
international, dans la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee, contre la piraterie, le trafic 
d’armes et de stupefiants, ainsi que d’autres domaines 
importants de cooperation, dont la problematique des 
femmes, et de la paix et de la securite. La Russie est 
prete a intensifier sa cooperation avec les Etats africains 
en vue de renforcer leurs capacites de reaction face a des 
crises, y compris en assurant la formation continue de 
leur personnel de maintien de la paix et de leurs effectifs 
de police dans des etablissements educatifs russes. 
Notre pays participe a plusieurs operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sur le continent et est Fun 
des principaux fournisseurs de transports aeriens. La 
question des femmes et de la paix et la securite est un 
element constitutif des processus de paix et de reglement 
des conflits et de la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. La participation des femmes a ces efforts a 
un grand potentiel positif. Nous nous devons egalement 
de noter les efforts deployes a cet egard par les 
institutions regionales et sous-regionales specialises. 
Un bon exemple de cooperation est le Programme 
genre, paix et securite, un programme quinquennal 
de l’Union africaine pour la periode 2015-2020. Pour 
mettre effectivement en oeuvre le programme relatif a la 
question des femmes et de la paix et la securite, il faudra 
adopter a l’echelle du systeme une approche equilibree 
qui assure la participation a part entiere des femmes aux 


processus de paix et a la reconstruction apres conflit sur 
tout le continent. Tout aussi pressante est la necessity 
d’assurer l’efficacite des efforts menes pour faire face 
a la violence contre les femmes en periode de conflits 
armes en Afrique. II faut egalement veiller a ce que 
l’inclusion d’une dimension sexospecifique dans nos 
activites sur le terrain ne devienne pas une fin en soi et 
ne se limite pas a de simples declarations. Nous devons 
aspirer a de veritables resultats. Dans ce contexte, il ne 
faut pas oublier que les plans d’action nationaux pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite ne sauraient servir d’instrument devaluation 
de la politique des Etats en termes de politiques de 
promotion de l’egalite entre les sexes. Nous devons bien 
garder a l’esprit que la protection des femmes pendant 
les conflits armes et les efforts visant a leur donner 
les memes chances de participer aux initiatives de paix 
et de securite relevent de la responsabilite primordiale 
des Etats participant a ces conflits. La communaute 
internationale et l’ONU doivent les aider dans cette 
tache. L’un des problemes principaux des efforts de 
maintien et de consolidation de la paix doit etre de 
retablir une vie normale et d’eliminer les consequences 
des conflits, ainsi que de proteger la securite de toutes 
les couches et de tous les groupes de la population. 

Comme nous l’avons dit plus tot, l’efficacite des 
travaux du Conseil de securite n’est pas toujours due a 
la creation de nouvelles structures. C’est pourquoi nous 
avons des doutes quant a l’utilite du Groupe informel 
d’experts charge de la question des femmes et de la 
paix et de la securite. Par ailleurs, nous sommes prets 
a travailler avec les autres membres du Conseil sur ce 
theme important afin d’elaborer des methodes efficaces 
et eprouvees. 

Les femmes du continent africain peuvent apporter 
une contribution essentielle au reglement des conflits en 
Afrique grace aux efforts conjoints de toutes les parties 
concernees. Il faut egalement creer les conditions 
optimales pour realiser cet objectif, sans oublier la tache 
centrale que constituent la protection, la securite et la 
surete des femmes. Notre guide principal a cet egard 
reste les dispositions de la resolution 1325 (2000). 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Madame la Ministre, 
d’avoir organise le present debat et de le presider. Il y 
a 15 ans, ou un peu plus, lorsque le Conseil de securite 
a ete saisi de la question des femmes et de la paix et 
la securite, l’objectif fondamental etait d’ameliorer 
les mecanismes de prevention du Conseil de securite, 
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et la societe civile a l’epoque disait a juste titre, et je 
crois que c’est juste encore aujourd’hui, qu’il s’agissait 
d’eviter que n’eclatent des conflits plutot que de veiller 
a ce que les femmes et les enfants n’en subissent pas les 
consequences. Aujourd’hui, 15 ans plus tard, la tache 
du Conseil de securite est axee essentiellement sur 
des aspects avant tout militaires, mais cela ne signifie 
pas pour autant que nous avons parcouru un bon bout 
de chemin. Durant toutes ces annees, nous avons, je 
crois, considerablement progresse en ce qui concerne 
une approche integree de la question des femmes 
et de la paix et la securite. Et j’en veux pour preuve, 
precisement, le choix qu’a fait la presidence angolaise des 
participants au present debat. Je me felicite notamment 
que la Commission de la consolidation de la paix soit 
representee ici, ainsi qu’ONU-Femmes et l’Union 
africaine, et surtout notre amie M me Paleki Ayang, qui a 
fait une declaration brillante et emouvante. 

En tout cas, je ne me lasse pas de dire, encore et 
encore, que la meilleure faqon de prevenir adequatement 
le declenchement d’un conf lit est de rallier la participation 
adequate des femmes. Lorsque les femmes ne sont pas 
dument impliquees dans les processus de consolidation 
de la paix, la paix ainsi conclue est imparfaite, menacee, 
et surtout, je crois qu’il s’agit d’une paix injuste par 
laquelle une partie de la population impose sa faqon 
de voir les choses a une autre partie de la population 
qui n’a eu aucun role dans le processus; mais il n’en est 
pas toujours ainsi, et je constate aussi qu’il y a de tres 
bonnes initiatives qui fonctionnent. J’en citerai trois. 
Tout d’abord, la Plateforme regionale des femmes du 
Sahel, qui mene un effort enorme coordonne par ONU- 
Femmes; deuxiemement, le cas du Soudan du Sud, ou la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud effectue 
des taches importantes d’appui a la prevention; et 
troisiemement, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, dont le mecanisme de prevention merite 
tout notre soutien. 

Ici, au sein de l’Organisation des Nations Unies, 
je ne vais pas dire qu’il y a eu un changement de narratif 
avec l’adoption de la resolution 2242 (2015), mais il 
est vrai qu’il y a eu un changement important dans le 
niveau de sensibilite des differentes delegations. La 
resolution 2242 (2015), a mon avis, a produit un « avant » 
et un « apres », et la partie la plus importante et la plus 
pertinente de sa teneur et de ses decision est, selon moi, 
la creation du Groupe informel d’experts charge de la 
question des femmes et de la paix et de la securite, qui 
sera le veritable mecanisme de controle et de surveillance 
au sein du Conseil de securite. C’est ce Groupe d’experts 


qui veillera a ce que le Conseil de securite applique 
strictement l’ensemble des resolutions qui existent - il y 
en a sept, je crois - sur la question des femmes et de la 
paix et la securite. Ce groupe qui se reunit sur une base 
mensuelle est preside par le Royaume-Uni et l’Espagne 
et je pense qu’il merite tout notre appui, car c’est lui 
qui conseillera constamment les chefs de mission et tous 
ceux d’entre qui participent a des consultations sur la 
necessite d’inclure cette question de l’ordre du jour et 
la mise en oeuvre de la resolution 2242 (2015) dans nos 
interventions. 

Cela m’amene a une question qui est d’actualite 
et de grand interet pour toutes les delegations, a savoir 
l’election du Secretaire general; nous savons tous qu’il 
y a un grand debat sur le sexe du prochain Secretaire 
general ou de la prochaine Secretaire generate. Les 
membres connaissent la position de l’Espagne, je ne 
vais pas la repeter, mais je voudrais mentionner qu’il 
existe, a mon avis et je simplifie un peu, deux ecoles 
de pensee. La premiere ecole de pensee preconise ou 
soutient l’idee que le prochain Secretaire general, dans 
l’ideal et a competences egales, devrait etre une femme. 
Il existe deja de nombreux portraits d’hommes dans la 
galerie d’entree des Nations Unies; et une autre ecole 
de pensee, une autre courant d’opinion, pense que peu 
importe que le Secretaire general soit un homme ou 
une femme. Ce qui compte, c’est d’avoir un/e Secretaire 
general/e vraiment engage/e en faveur de la question des 
femmes. Dans tous les cas, je crois que pour parvenir a 
de veritables progres sur la question des femmes et de la 
paix et la securite, il est important que nous continuions 
sur la voie que nous avons deja empruntee il y a quelque 
temps, c’est-a-dire la voie d’une approche integree, et 
que nous traitions cette question sous trois angles. Tout 
d’abord, au niveau local, je pense que les communautes 
sont vraiment importantes pour realiser des progres 
individuels sur la question des femmes. Paleki Ayang 
peut me dire si je fais erreur. Deuxiemement, je pense 
qu’il est fondamental d’adopter une approche nationale 
en adoptant des lois et pour cela nous disposons d’un 
instrument important, la Commission de la condition de 
la femme, qui est une magnifique caisse de resonance. 
En troisieme lieu, nous devons continuer notre action au 
niveau regional mais en la renforqant en encourageant 
l’interaction entre l’ensemble du systeme des Nations 
Unies et les organisations regionales. 

Je suis certain qu’avec cet ensemble d’initiatives 
nous parviendrons a breve echeance a ameliorer la 
prevention et done a empecher les conflits, conflits dont 
malheureusement les plus vulnerables, en l’occurrence 
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les femmes et les enfants, sont toujours les premiers a 
payer le prix. 

M. Mahmoud (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
tiens a souhaiter la bienvenue au Conseil a M me Maria 
Filomena Lobao Telo Delgado et a remercier l’Angola 
d’avoir convoque ce debat public extremement important 
sur les femmes et la paix et la securite en Afrique. Je 
remercie la Directrice executive d’ONU-Femmes, le 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, le 
Representant permanent du Kenya et President de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Observateur 
de l’Union africaine et la Directrice executive du Reseau 
pour l’autonomisation des femmes du Soudan du Sud 
d’avoir presente des exposes. 

Le Conseil de securite aufildes 15 dernieresannees 
estparvenu,graceal’adoptiondelaresolution 1325 (2000) 
qui a ete suivie par sept autres resolutions, a mettre en 
place un cadre juridique en faveur du programme relatif 
aux femmes et la paix et la securite. II a ainsi cree 
une dynamique politique concrete grace a laquelle la 
contribution des femmes a la prevention et au reglement 
des conflits en Afrique s’est sensiblement accrue. 
Cette contribution a egalement ete renforcee au moyen 
de nombreux mecanismes et cadres juridiques mis en 
place en Afrique afin d’encourager la participation des 
femmes dans ce domaine. A titre d’exemple, je citerai 
simplement la Declaration solennelle sur l’egalite entre 
les hommes et les femmes en Afrique et la nomination 
d’une Envoyee speciale pour les femmes, la paix et la 
securite. II y a egalement eu de nombreuses experiences 
positives en Afrique de l’Ouest. 

Bien que des methodes innovantes ont ete 
trouvees, celles-ci demeurent toutefois marginales et 
ne sont utilisees pour l’heure dans aucun cadre officiel. 
Les conclusions adoptees par la Commission de la 
condition de la femme vendredi dernier ont reaffirme la 
necessite que les femmes participent a la prevention et 
au reglement des conflits. Elies ont egalement insiste sur 
l’importance de la mise en oeuvre du Programme d’action 
de Beijing et de la realisation d’une egalite reelle et 
complete entre les sexes. Tous ces cadres et mecanismes 
sont tres importants, mais ils ne garantissent pas jusqu’a 
present le niveau de participation voulu. A cet egard, je 
voudrais formuler les observations suivantes. 

M. Caspar Martins assume la presidence. 

L’Egypte appuie l’appel du Secretaire general 
a renforcer le role des femmes dans les operations 
de maintien de la paix ainsi que dans les efforts de 


mediation et de prevention des conflits. Cet appel se 
fonde sur les trois grands examens realises dernierement 
dans ce domaine. Nous avons egalement des preuves 
tres concretes et palpables de l’importance du role 
des femmes, notamment au Liberia, au Malawi et en 
Republique centrafricaine ou des femmes gouvernent 
ou ont gouverne avec succes leur pays. 

Toutefois, il y a un ecart important entre les 
resolutions adoptees et le suivi qui en est fait. Nous 
devons done trouver une methodologie qui nous permette 
de pallier ces insuffisances et de garantir une mise en 
oeuvre integrate des resolutions. II faut egalement que 
le Groupe informel d’experts mis en place en vertu de 
la resolution 2242 (2015) soit pleinement operationnel 
au plus vite. 

Par ailleurs, certaines questions demeurent 
absentes de nos debats, comme notamment la question 
des souffrances endurees par les femmes qui vivent 
sous occupation etrangere. Je me dois aussi de signaler 
la tendance a exagerer le lien entre droits de l’homme 
et droit international humanitaire, qui a pour resultat 
d’affaiblir les moyens de protection disponibles aussi 
bien en temps de paix qu’en temps de guerre, ainsi que la 
politisation de certaines de ces questions qui sont liees 
aux deux regimes de droit international que je viens 
citer. II convient en outre de mentionner les problemes 
ayant trait aux atteintes a la souverainete nationale, 
le fait que parfois on s’appuie sur des donnees qui ne 
sont pas officielles et manquent de precision. Autant 
d’elements qui tendent a detourner notre attention de la 
question qui nous preoccupe, a savoir la participation 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits. 

Quatrieme point, des problemes et insuffisances 
subsistent en ce qui concerne la nomination de femmes 
a des postes de haut niveau dans les missions politiques. 

Par ailleurs, notre programme d’action ignore 
completement les particularites culturelles dans le 
contexte de sa mise en oeuvre, ce qui nuit la encore a la 
participation des femmes a la prevention et au reglement 
des conflits. 

II importe que les discussions se poursuivent au 
sein du Comite special des operations de maintien de la 
paix, afin que nous puissions nous attaquer aux obstacles 
et problemes qui entravent la pleine participation des 
femmes aux activites de maintien de la paix. 

L’Egypte s’apprete pour sa part a adopter une 
strategic pour l’egalite des sexes et dans ce contexte 
nous accueillons tres favorablement la declaration 
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qu’a faite l’Ambassadeur Macharia Kamau tout a 
l’heure. La strategic que le Comite special envisage 
d’adopter pourrait etre un excellent point de depart a 
un renforcement de la participation des femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits, en particulier 
pour ce qui est de Taction sur le plan regional. 

L’Egypte accorde une tres grande importance aux 
questions qui ont trait a la femme et a sa participation 
a la prevention et au reglement des conflits. Nous 
deployons d’importants efforts au niveau national 
pour renforcer le statut de la femme et autonomiser 
les femmes. Nous oeuvrons en faveur de l’application 
des dispositions de la resolution 1325 (2000) depuis 
son adoption. Cette resolution represente en effet une 
etape historique en ce qui concerne la condition de la 
femme et la participation des femmes au reglement des 
conflits. L’Egypte a aussi ete fun des premiers pays a 
se feliciter de l’adoption de la resolution 2242 (2015) en 
octobre dernier. Le Conseil egyptien de la condition de 
la femme a mis au point un plan d’action national fonde 
sur la resolution 1325 (2000), ce qui fait de l’Egypte fun 
des 17 pays d’Afrique a disposer d’un tel plan d’action. 

L’Egypte a egalement organise une serie 
d’evenements en rapport avec ces questions depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) il y a 15 ans. 
Nous accordons beaucoup d’importance a la formation 
et au renforcement des capacites. Le Centre regional 
du Caire specialise dans la formation au maintien de 
la paix en Afrique a organise sept ateliers de formation 
ainsi que deux sessions de formation a l’intention des 
formateurs, entre 2013 et 2015. Le theme principal de 
ces formations etait la dimension sociale du maintien 
et de la consolidation de la paix dans le contexte de la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Cinq autres 
ateliers doivent se tenir en juin. L’Egypte est pleinement 
engagee en faveur de ce processus et a mettre en oeuvre 
le plan d’action, et participe a tous les forums regionaux 
et internationaux pertinents. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a tous 
les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations sont 
priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en lire 
une version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans 
la salle. J’invite egalement les orateurs a parler a une 
vitesse raisonnable pour permettre aux interpretes de 
traduire leurs declarations de faqon optimale. J’informe 
toutes les personnes concernees qu’etant donne le grand 


nombre d’orateurs inscrits, ce debat public se poursuivra 
pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Kazakhstan. 

M. Ashykbayev (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence angolaise d’avoir attire 
f attention sur le role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. Ma delegation salue 
et appuie les initiatives louables de l’Union africaine, 
notamment l’initiative de faire taire les armes en 
Afrique d’ici a 2020 et l’Architecture africaine de paix 
et de securite qui a pour objet de renforcer les capacites 
en matiere de consolidation de la paix, de prevention 
des conflits, de riposte aux conflits, de rehabilitation et 
de developpement au lendemain des conflits, en mettant 
l’accent sur les femmes et les filles. 

Le vingt-sixieme Sommet de l’Union africaine, 
recemment conclu, au cours duquel 2016 a ete proclamee 
Annee africaine des droits de l’homme, avec un accent 
particulier sur les droits des femmes, a demande a ce 
qu’une attention particuliere soit accordee aux atrocites 
dont sont victimes les femmes en temps de paix et de 
conflit. Le verdict rendu le 22 mars par la Cour penale 
internationale, qui a ete tres bien accueilli, fait passer 
un message clair, a savoir qu’il faut mettre un terme au 
recours generalise et systematique de la violence sexuelle 
et sexiste en tant qu’arme de guerre - et partant, qu’il 
faut renforcer l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes en appliquant la resolution 1325 (2000) et les 
resolutions ulterieures. II faut egalement renforcer les 
capacites pour parvenir a la paix et a la securite et pour 
realiser un large eventail d’objectifs de developpement 
durable en Afrique. 

Les conflits qui sevissent en Afrique touchent 
egalement les regions voisines, et ont de graves 
repercussions. II faut par consequent renforcer la 
cooperation entre l’Union africaine, les Nations Unies 
et les organisations sous-regionales africaines, ainsi que 
le Representant special du Secretaire general charge de 
la question de la violence sexuelle dirigee contre les 
femmes en temps de conflit arme et le Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, pour veiller a ce que les 
operations de maintien de la paix, qui ont desormais 
un caractere hybride, soient exhaustives et soient 
dotes de mandats clairs pour la protection des civils, 
en particulier les femmes et les filles. II faut deployer 
au sein de toutes les operations des specialistes de la 
problematique hommes-femmes bien qualifies, a des 
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postes de direction, et des equipes de la problematique 
hommes-femmes de genre bien dotees en personnel et 
integrees au sein des composantes militaire, civile et 
de police des operations de maintien de la paix. Une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes doit etre 
intrinsequement appliquee au sein des unites chargees 
des droits de l’homme, de l’etat de droit, de la justice 
transitionnelle et de la reforme du secteur de la securite 
dans les operations multidimensionnelles. 

Les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police doivent prodiguer une formation 
speciale en matiere d’egalite des sexes et deployer 
davantage de femmes sur le terrain, en particulier dans 
les zones de conflit. Nous appelons a la pleine mise en 
oeuvre de la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a l’egard de l’exploitation et des agressions 
sexuelles commises par le personnel des Nations 
Unies. Nous sommes convaincus que ces mecanismes 
importants permettront de creer les conditions 
propices a la prevention et au reglement des conflits 
en Afrique par des moyens pacifiques. Le Kazakhstan 
apporte actuellement sa contribution en deployant 
des observateurs militaires hautement qualifies et 
specialistes de la problematique dans plusieurs missions 
de maintien de la paix en Afrique. Nous esperons pouvoir 
augmenter le nombre d’effectifs deployes a l’avenir. 

La communaute internationale doit accroitre son 
appui aux pays africains en vue de faire participer les 
femmes membres d’organisations locales qui ceuvrent 
en faveur d’une culture de la paix, qui organisent des 
activites de sensibilisation politique et d’education 
a la paix, qui promeuvent la reconciliation au sein de 
leurs communautes et qui militent en faveur de la fin 
de l’impunite sous toutes ses formes. II faut former les 
femmes engagees dans des activites de reconstruction 
et d’integration sociales, comme l’education, les soins 
de sante et les services sociaux. Les femmes ont une 
contribution essentielle a apporter a la gestion et a 
la securite des camps de refugies et de deplaces, en 
particulier les femmes et les filles vulnerables, ainsi 
qu’aux processus de demilitarisation, de demobilisation 
et de reinsertion. 

Meme si des progres ont ete enregistres dans de 
nombreux pays au niveau local, le nombre de femmes 
qui participent officiellement aux negociations et aux 
accords de paix au niveau regional et international, ainsi 
qu’a l’elaboration des politiques, a la prise de decisions 
et a la planification des services dans leur pays demeure 
extremement faible. Ces lacunes en matiere de mise en 


oeuvre doivent etre comblees au moyen d’une action 
concertee des gouvernements hotes, des missions du 
Departement des affaires politiques, des operations de 
maintien de la paix, des organisations internationales et 
des agences de developpement. A cet egard, en 2015, 
le Kazakhstan et le Programme des Nations Unies pour 
le developpement ont lance un projet visant a mettre a 
jour les competences professionnelles pour ameliorer 
la productivity, l’emploi et le developpement a l’appui 
de l’aide au developpement aux pays africains, grace 
a des formations de renforcement des capacites. Ce 
projet, auquel ont participe plus de 70 specialistes en 
provenance d’Etats africains - en majorite des femmes -, 
a mis l’accent sur l’exploration petroliere et gaziere, la 
sante publique et l’agriculture. Les femmes africaines 
sont pretes a participer activement et a mettre en oeuvre 
des programmes nationaux, regionaux et mondiaux dans 
le cadre du relevement au lendemain des conflits. II faut 
toutefois qu’on leur en donne la possibility. 

Le Kazakhstan appuie la mise en oeuvre des 
mesures globales contre l’extremisme violent par la 
communaute internationale. A la soixante-dixieme 
session de l’Assemblee generate, le President du 
Kazakhstan, M. Nursultan Nazarbayev, a propose qu’il 
soit cree, sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies, un reseau mondial de lutte contre le terrorisme, 
ainsi des mecanismes universels pour traduire les 
auteurs de ces crimes en justice. II a egalement souligne 
que 

« L’humanite doit concentrer ses efforts, non plus 
sur la prevention systematique des conflits et le 
relevement en periode postconflictuelle, mais 
sur une nouvelle strategic de developpement qui 
rendrait ces conflits inutiles » ( A/10/YV.13, p.52). 

II a propose que l’ONU formule une strategie 
mondiale de developpement a l’horizon 2045, en tant que 
vision pour son centenaire. II a egalement propose que 
chaque Etat Membre de l’ONU envisage de transferer, 
chaque annee, 1 % de son budget miliaire au Fonds pour 
les objectifs de developpement durable. 

Le Kazakhstan estime qu’il est essentiel que le 
Conseil de securite continue d’accorder la plus haute 
priority a l’engagement de proteger les femmes et les 
filles. Mon pays s’engage a defendre energiquement leur 
cause. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 
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M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis de feliciter l’Angola 
d’avoir organise ce debat sous la direction de son 
Ministre de la famille et de la promotion feminine, 
M me Maria Filomena Delgado. Je remercie egalement 
la Directrice executive de l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, le 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Observateur permanent de l’Union africaine et 
M me Palegi Ayang de leurs presentations. 

Le debat d’aujourd’hui est une excellente 
occasion d’examiner les resultats de l’examen de haut 
niveau de l’application de la resolution 1325 (2000) 
et de se pencher sur les besoins et les perspectives de 
l’Afrique. Le Bresil a pris note avec satisfaction des 
recommandations de l’etude mondiale sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) et en particulier, l’accent 
qui a ete mis sur la prevention et le refus de la 
militarisation du programme « les femmes et la paix 
et la securite ». Comme l’a souligne l’etude mondiale, 
accroitre la reconnaissance de la participation et de 
l’autonomisation des femmes est une fin en soi et ne 
devrait pas faire partie des strategies de lutte contre le 
terrorisme, mais du programme civil pour la paix. Ce 
point est tres pertinent pour l’Afrique, ou sont deployees 
la majorite des operations de maintien de la paix et ou 
les organisations de femmes ont joue et continueront a 
jouer un role positif dans tous les processus de paix, de 
la mediation aux initiatives de prevention en passant par 
la reconciliation et la reconstruction au lendemain des 
conflits. 

En depit de lourds defis auxquels elles sont 
confrontees, les femmes africaines ont enregistre 
beaucoup de succes. Les organisations de femmes ont 
ete a l’avant-garde du processus de paix au Liberia. Les 
initiatives de relevement au lendemain des conflits ont 
conduit a l’autonomisation economique de milliers de 
femmes au Burundi et au Rwanda. Les politiques et 
les instruments de la Politique de l’Union africaine en 
matiere de genre, ainsi que le Programme genre, paix et 
securite de lArchitecture africaine de paix et de securite, 
sont des outils precieux a l’appui de l’autonomisation des 
femmes africaines en tant qu’agents de paix. Nous nous 
felicitons egalement de l’adoption l’annee derniere de 
FAgenda 2063 de l’Union africaine et de l’engagement 
pris a cet egard d’autonomiser les femmes africaines 
dans toutes les spheres de la vie sociale. 


II est egalement encourageant de noter que trois 
operations de maintien de la paix d’envergure deployees 
en Afrique sont maintenant dirigees par des femmes. 
Nous rendons hommage a l’engagement et au dynamisme 
d’Ellen Margrethe Loj, Chef de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud; dA'ichatou Mindaoudou, Chef 
de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire; et de 
Kim Bolduc, Chef de la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental. 
Une autre femme, Hester Paneras, dirigeait encore 
recemment la plus nombreuse composante de police 
internationale - celle de POperation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Pourtant, cette tendance positive ne change 
rien au fait que les femmes ne represented que 4% 
des 88 000 militaires et policiers actuellement deployes 
au sein des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en Afrique. A cet egard, nous rappelons 
la resolution 2242 (2015), qui demande au Secretaire 
general et aux Etats Membres de doubler le nombre de 
femmes dans les contingents militaires et les effectifs 
de police des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies au cours des cinq annees a venir. Les 
femmes soldats de la paix sont les mieux placees pour 
renforcer la confiance des communautes locales et 
lutter contre la violence sexuelle et sexiste. Elles sont 
egalement des exemples qui encouragent les femmes et 
les filles a chercher a obtenir davantage de droits et une 
participation accrue a la vie de nos societes. 

En reconnaissant et en appuyant le role des femmes 
en tant qu’agents de paix, la communaute internationale 
contribue egalement a lutter contre un des pires aspects 
des conflits, qui touche principalement les femmes et 
les filles. La violence sexuelle en periode de conflit 
demeure une source de profonde preoccupation pour 
les populations vulnerables touchees par la guerre dans 
le monde entier, en particulier les femmes et les filles. 
En depit de la forte determination de l’Afrique a lutter 
contre la violence sexuelle et sexiste, de graves crimes 
contre l’humanite, notamment le viol et l’esclavage 
sexuel, continuent d’etre commis dans certaines regions 
africaines. Le Bresil condamne fermement ces violations 
abominables. Nous affirmons depuis longtemps qu’il 
est imperatif de poursuivre les auteurs de crimes et 
d’exactions graves a l’encontre des femmes et des filles, 
notamment, mais pas exclusivement, d’actes de violence 
sexuelle et sexiste. 

A cet egard, une etape historique a ete franchie 
lors du proces recemment mene par la Cour penale 
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internationale (CPI), sous la presidence de la juge 
bresilienne Sylvia Steiner, qui a abouti a la condamnation 
de Jean-Pierre Bemba pour crimes de guerre et crimes 
contre l’humanite commis en Republique centrafricaine. 
II s’est agi de la premiere affaire jugee par la CPI axee 
specifiquement sur le recours a la violence sexuelle 
comme arme de guerre, et elle devrait fermement 
dissuader d’eventuels agresseurs futurs. 

En tant que President en exercice de la Commission 
de la condition de la femme, je suis profondement attache 
a l’egalite des sexes dans tous les processus politiques et 
de securite. Une preoccupation specifique sont les droits 
fondamentaux des femmes d’origine africaine, qui 
sont souvent victimes de discrimination et de prejuges 
a l’exterieur de l’Afrique. Dans cet esprit, le Bresil et 
les Etats-Unis ont coorganise la semaine derniere, en 
marge des activites de la Commission de la condition 
de la femme, une rencontre sur l’identite raciale des 
femmes d’ascendance africaine dans la diaspora, dans 
le contexte de la Decennie internationale des personnes 
d’ascendance africaine (2015-2024). Nous estimons que 
la visibilite et l’autorepresentation sont des strategies 
puissantes pour lutter contre le racisme et l’injustice. 

La cooperation Sud-Sud avec l’Afrique, qui est 
une priorite de la politique etrangere bresilienne, est 
etroitement liee au programme de travail concernant les 
femmes, la paix et la securite. En Guinee-Bissau, nous 
avons aide des institutions de sante a prendre en charge 
des femmes et des filles victimes de violence sexiste. 
En Republique democratique du Congo, nous finanqons 
des projets d’aide aux victimes de la violence sexuelle et 
sexiste. A cet egard, je ne peux manquer de mentionner 
le travail impressionnant qu’accomplit le docteur Denis 
Mukwege, qui a traite des milliers de victimes de viol a 
Bukavu, en Republique democratique du Congo, et qui 
est une source d’inspiration non seulement en Afrique, 
mais dans le reste du monde. 

Par l’intermediaire de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
j’ai pu me rendre compte par moi-meme du role essentiel 
que jouent les femmes dans l’edification d’une paix 
durable. Le Centre bresilien de formation conjointe 
aux operations de paix, situe a Rio de Janeiro, organise 
regulierement des ateliers et des cours pour former les 
soldats de la paix aux questions d’egalite des sexes et 
a la protection des femmes, en appliquant des normes 
strides en matiere de conduite et de discipline. 

Au niveau national, je tiens a souligner que nous 
sommes en train d’elaborer un plan d’action national sur 


les femmes, la paix et la securite. Nous nous efforqons 
de mettre au point un plan efficace qui porte sur les 
quatre piliers de ce programme : prevention, protection, 
participation, et consolidation de la paix et relevement. 
Ce plan englobera, sans s’y limiter, des mesures visant 
a augmenter le pourcentage de femmes soldats de la 
paix; a promouvoir la participation des femmes a tous 
les processus de paix et de securite, notamment au sein 
des Ministeres des relations exterieures et de la defense; 
a continuer d’ameliorer les relations entre les militaires 
et les civils, en particulier les femmes et les filles, dans 
les operations de maintien de la paix; et a renforcer 
les initiatives d’aide humanitaire et de cooperation 
technique sur les questions d’egalite des sexes en 
periode de conflit et d’apres-conflit. Etant donne que 
les questions relatives aux femmes, a la paix et a la 
securite ne relevent pas uniquement de la competence 
du Gouvernement, nous avons cree un groupe de travail 
a large base compose de representants des ministeres 
concernes et des forces armees, du monde universitaire 
et de la societe civile, que nous avons charge de rediger 
le plan d’action national. 

Pour cone lure, je reaffirme le ferme attachement 
du Bresil a la promotion de la paix en Afrique et a la 
campagne transversale en faveur de l’egalite des sexes 
et de l’autonomisation des femmes. Nous continuerons 
de promouvoir ces objectifs indissociables a tous les 
niveaux a l’ONU. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais) : Nous 
apprecions l’initiative prise par l’Angola de convoquer 
le present debat sur un sujet qui est une source de 
preoccupation commune. Nous avons pris bonne note 
des questions soulevees dans la note de synthese dont 
nous sommes saisis (S/2016/219, annexe) et dans les 
divers exposes presentes ce matin. 

Si nous prenons note des progres accomplis 
en Afrique grace a plusieurs initiatives regionales et 
nationales dignes d’eloge en matiere d’autonomisation 
des femmes, notamment dans le contexte de la prevention 
et du reglement des conflits, nous ne pouvons ignorer 
les problemes considerables que se profilent. En depit de 
l’attention croissante accordee a la question des femmes, 
de la paix et de la securite, ainsi que de 1’evolution du 
cadre normatif au cours des 15 dernieres annees, les 
femmes et les enfants continuent d’etre touches de 
maniere disproportionnee. Selon plusieurs rapports de 
l’ONU, a l’echelle mondiale, les femmes represented 
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moins de 4% des signataires d’accords de paix et moins 
de 10% des participants aux negociations de paix. En 
outre, les femmes ne represented que 3 % des forces 
militaires et 10% du personnel de police deployes 
au sein des missions de paix des Nations Unies. Ces 
chiffres refletent l’enormite des problemes que nous 
devons affronter. 

La note de synthese enonce plusieurs mesures 
a court et moyen terme qui pourraient permettre 
d’ameliorer la situation des femmes dans le contexte 
des questions que nous abordons aujourd’hui. Nous 
convenons qu’a court terme, il importe de renforcer 
et d’institutionnaliser la participation des femmes a 
la prevention et au reglement des conflits. Cela exige 
non seulement de fournir des conseils normatifs, mais 
egalement de renforcer les capacites et les institutions 
sur le terrain. En consequence, nous estimons que 
la question des femmes, de la paix et de la securite 
ne peut etre examinee independamment du contexte 
societal plus large en matiere d’egalite des sexes et de 
developpement. 

Au fil des ans, la communaute internationale 
s’est interessee aux questions de l’egalite des sexes, 
de l’autonomisation et du developpement, et elle suit 
a cet egard une approche de plus en plus globale. La 
Commission de la condition de la femme, qui a organise 
avec succes une manifestation d’envergure au niveau 
ministeriel a l’occasion de son soixantieme anniversaire, 
il y a quelques jours a New York, et les efforts que 
deploie le Comite sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes continuent de 
faire sensiblement avancer l’application du programme 
d’autonomisation des femmes, qui transforme les 
societes et favorise un developpement et une prosperity 
durables. 

Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate), 
qui s’appuie sur les objectifs du Millenaire pour le 
developpement, souligne egalement l’importance que 
revet le developpement durable en vue de garantir la 
paix et la securite. L’Inde participe activement aux 
deliberations approfondies sur les questions relatives 
aux femmes au sein de plusieurs organes de l’ONU. Elle 
fait egalement partie des principaux pourvoyeurs de 
fonds d’ONU-Femmes depuis sa creation. 

Dans le contexte specifique des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, l’lnde 
est le principal fournisseur de contingents, et elle 
participe a 48 des 69 missions de maintien de la paix, 


dont 22 se situent en Afrique. Si l’augmentation du 
nombre de femmes soldats de la paix est assez limitee, 
la premiere unite de police composee de femmes a ete 
formee par l’lnde pour deploiement au Liberia. Cette 
unite accomplit un travail tres apprecie et constitue 
un exemple inedit. L’lnde a egalement deploye des 
observatrices militaires et des femmes officiers d’etat- 
major, sans parler des femmes affectees aux unites 
medicales. 

Le Centre pour les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies base a New Dehli, autre initiative 
importante de renforcement des capacites menee en 
partenariat avec ONU-Femmes, dispense en ce moment 
a 40 femmes originaires de 26 pays le troisieme cours 
de formation destine aux femmes officiers des Nations 
Unies. L’lnde demeure resolument engagee au niveau 
international en ce qui concerne les aspects normatifs 
et pratiques du processus d’autonomisation des femmes, 
notamment dans les domaines de la paix et de la securite. 

Le President ( par/e en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Thoresson (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom des 
pays nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvege et mon pays, la Suede. 

Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que la presidence angolaise 
du Conseil pour ce mois, d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur un important sujet. Nous voudrions 
aussi remercier la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, le 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Observateur permanent de l’Union africaine et 
la Directrice executive du Reseau pour l’autonomisation 
des femmes du Soudan du Sud, des exposes qu’ils ont 
presentes ce matin et aussi des efforts qu’ils deploient 
en vue de promouvoir le programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite. 

Nous vivons dans un monde agite ou le nombre de 
conflits est en augmentation, avec un bilan de victimes 
effrayant et des millions de personnes forcees de quitter 
leurs foyers. Souvent, ces conflits ont lieu dans des 
pays qui ont deja connu un conflit arme, ou dans des 
regions qui ont ete dechirees par la guerre pendant des 
decennies, illustrant ainsi la difficulty de mettre fin 
de faqon permanente au conflit et d’instaurer une paix 
durable. 
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Grace au programme relatif aux femmes et la paix 
et la securite, nous avons la possibilite de faire les choses 
differemment et d’accroitre les chances de realiser une 
paix durable. Les recommandations de l’etude mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
intitulee Prevenir les conflits, transformer la justice, 
obtenir la paix, ainsi que la resolution 2242 (2015), nous 
ont insuffle l’elan necessaire pour depasser l’approche 
au coup par coup et a petits coups et commencer a inclure 
les femmes sur un pied d’egalite avec les hommes dans 
toutes les phases de la prevention et du reglement des 
conflits et de la consolidation de la paix. Voila ce que 
doit etre la premiere de nos priorites. Tous les acteurs 
internationaux ceuvrant en faveur de la paix et de la 
securite qui veulent etre pertinents et efficaces au XXI e 
siecle doivent adopter totalement le programme relatif 
aux femmes et la paix et la securite de faqon coherente 
et efficace. 

La prevention des conflits est le moyen le moins 
couteux en vies et en ressources de favoriser la paix et 
d’eviter les souffrances. C’est pourquoi elle merite de 
beneficier d’une attention plus grande qu’elle n’en reqoit 
actuellement, notamment en Afrique. On ne saurait trop 
insister sur le role des femmes dans tous ces efforts, 
ainsi que sur l’importance qu’elles soient representees 
de faipon egale aux forums gouvernementaux, non 
gouvernementaux et communautaires et qu’elles 
y participent activement. Je voudrais souligner en 
particulier trois importants aspects lies a cette question. 

Premierement, nous devons mettre l’accent sur 
la representation. II est essentiel que nous renforcions 
l’influence des femmes et leur participation constructive 
a tous les niveaux et a toutes les phases des processus 
de paix. La consolidation de la paix doit etre inclusive. 
Ce n’est qu’en permettant aux femmes de participer 
activement aux processus de paix, comme ceux en cours 
au Mali, au Soudan du Sud et en Somalie, que nous 
pourrons garantir que les besoins et interets de la societe 
seront vraiment refletes et qu’il y sera repondu. L’etude 
mondiale montre de faipon irrefutable qu’il existe une 
correlation positive entre la participation active des 
femmes aux processus de paix et la probabilite que des 
accords de paix soient signes, mis en oeuvre et respectes. 

Deuxiemement, nous devons nous concentrer 
sur les mediatrices. Le reglement des conflits necessite 
des mediateurs competents, impartiaux, respectes et 
en mesure d’encourager des reglements qui refletent 
les besoins de l’ensemble de la population. S’il est vrai 
que la participation des femmes accroit les chances de 


succes, les mediateurs de paix, eux, sont le plus souvent 
et exclusivement des hommes, et c’est pourquoi il nous 
faut accroitre le nombre et la proportion de mediatrices. 
C’est une forte priorite pour les pays nordiques et c’est 
ce qui a conduit, entre autres, a la creation de reseaux 
de mediatrices aux niveaux national, regional et 
international. 

Troisiemement, nous devons faire preuve de 
leadership. Promouvoir la participation des femmes 
a la prevention et au reglement des conflits revient a 
promouvoir le changement. Pour ce faire, nous devons 
faire preuve de courage, de Constance, de determination 
et d’anticipation. Renforcer l’egalite entre les sexes et 
accroitre la contribution des femmes a la paix et a la 
securite exige que nous reglions un large eventail de 
problemes, notamment la penurie de ressources et la 
repartition inegale de ces ressources, ce qui est souvent 
au cceur meme de l’inegalite. Pour realiser un veritable 
changement, l’engagement politique doit aller de pair 
avec un financement durable. Nous devons allouer des 
ressources et disposer d’experts competents. C’est une 
question de leadership, et nous devons faire davantage 
pour integrer cet aspect dans toute l’analyse strategique, 
les activites de planification et la riposte operationnelle 
des Nations Unies. 

En conclusion, l’analyse des conflits doit inclure 
les aspects sexospecifiques qui refletent les besoins 
specifiques des femmes et des hommes, des garqons et 
des filles et y repondent. Nous ne pouvons pas ignorer 
les differents roles que jouent les femmes, ni l’eclairage 
qu’elles apportent a la table des negociations. Onnepourra 
jamais realiser le developpement, la paix et la securite 
durables si la moitie de la population est exclue. Si nous 
voulons etre serieux dans notre engagement commun, 
nous devons nous assurer que la voix des femmes est 
entendue et que nos decisions sont influencees par les 
besoins et la situation reelle des femmes qui vivent dans 
des pays en conflit ou sortant d’un conflit. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Vrailas ( parle en anglais) : Je prends la 
parole au nom de l’Union europeenne (UE) et de ses 
Etats membres. La Turquie, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; l’lslande, pays de l’Association europeenne 
de libre-echange membre de l’Espace economique 
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europeen; ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie, s’associent a la presente declaration. 

Le debat public d’aujourd’hui sur le theme « Les 
femmes et la paix et la securite : Le role des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique » vient a point nomme. Nous nous en felicitons, 
et entre autres raisons parce que l’annee 2016 marque 
l’Annee africaine des droits de l’homme, avec un accent 
particulier place sur les droits de la femme. La note de 
synthese (S/2016/219, annexe) etablie en vue de faciliter 
le debat d’aujourd’hui fournit une excellente base pour 
la reflexion et Faction. 

La mesure dans laquelle les femmes sont 
empechees de jouer pleinement leur role dans la 
prevention et le reglement des conflits dans le monde 
est eclairee par des statistiques qui donnent a reflechir. 
L’une d’elles est qu’entre 1922 et 2011, seulement 4 % des 
signataires d’accords de paix et 10 % des negociateurs de 
ces accords etaient des femmes. Et on ne peut considerer 
la participation des femmes comme un simple acte 
de gentillesse. Les conclusions de l’Etude mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
intitulee Prevenir les conflits, transformer la justice, 
obtenir la paix, montre que lorsque les femmes 
sont inclues dans les processus de paix, les chances 
d’un reglement et d’une paix durable augmentent 
considerablement. Nous appuyons de tout coeur la 
realisation des objectifs de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions adoptees ulterieurement par le Conseil 
sur les femmes et la paix et la securite, notamment la 
resolution 2242 (2015), qui fait mieux connaitre le 
programme relatif aux femmes et la paix et la securite 
et appelle la communaute internationale a consacrer de 
plus importantes ressources a la mise en oeuvre et au 
suivi du programme. 

L’UE se felicite des efforts qui sont deployes 
actuellement en Afrique pour renforcer le role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits, 
tant dans le contexte politique local que sur le terrain. 
Nous nous felicitons aussi des progres accomplis dans 
la mise en oeuvre du Programme genre, paix et securite 
de l’Union africaine, avec l’appui financier de plusieurs 
Etats membres de l’UE. Nous nous felicitions que 
la Commission de l’Union africaine ait cree le poste 
d’Envoyee speciale pour les femmes, la paix et la 
securite, et nous apprecions les activites de plaidoyer 
menees par M me Diop. Nous attendons avec interet 
la prise d’autres initiatives visant a mettre en oeuvre 
l’Architecture africaine de paix et de securite, dans 


laquelle la prise en compte de la problematique hommes- 
femmes est designee comme un objectif. 

Au niveau des Nations Unies, il importe aussi 
d’aider la Commission de consolidation de la paix a 
mettre au point sa strategie de promotion de l’egalite 
des sexes, notamment a s’engager sur les questions 
touchant a l’egalite entre les sexes et a la participation 
des femmes, et d’appuyer les consultations menees a cet 
egard par les pays et la societe civile. 

Nous nous felicitons de la ferme politique de 
tolerance zero adoptee par l’Union africaine s’agissant des 
accusations d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commis dans les situations de conflit, notamment par 
les forces deployees pour proteger les populations. La 
communaute internationale doit redoubler d’efforts pour 
lutter contre la violence sexuelle et sexiste en periode 
de conflit, s’attaquer a ses causes profondes ainsi qu’a 
l’impunite qui suit souvent cette violence, et venir en 
aide aux rescapees. Accroitre la participation politique 
des femmes ainsi que leur autorite, notamment dans les 
domaines de la justice et de la securite, de la prevention 
des conflits et de la consolidation de la paix, est un 
aspect essentiel de ces efforts. 

La lutte contre l’extremisme violent est une 
preoccupation et une priorite croissantes; elle doit etre 
consideree comme partie integrante des strategies de 
prevention et de reglement des conflits. L’extremisme 
est le moteur de nombreux conflits et il affecte de fafon 
disproportionnee les femmes et les filles. Les femmes 
et les filles peuvent, toutefois, etre partie du probleme 
lorsqu’elles servent en tant que combattantes etrangeres 
ou recruteuses; il n’en reste pas moins qu’elle sont 
une partie indispensable de la solution. Gardant cela 
a l’esprit, les droits fondamentaux des femmes et des 
filles doivent etre respectes et preserves. L’importance 
d’assurer la participation et l’autorite des femmes pour 
ce qui est de la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent est soulignee dans la resolution 2242 (2015). 

Le Plan d’action subsequent du Secretaire 
general pour la prevention de l’extremisme violent 
integre d’importants elements a cet egard. Les Etats, les 
organisations regionales et internationales et le systeme 
des Nations Unies doivent tous ceuvrer a la realisation 
de cet objectif commun. Pour ce qui la concerne, d’ici 
a 2020, l’Union europeenne affectera plus de 100 millions 
d’euros a l’egalite des sexes et a l’autonomisation des 
femmes et des filles, notamment en Afrique. C’est la 
un element de Faction plus large menee par l’UE pour 
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intensifier sa participation a la lutte contre l’extremisme 
violent. 

En conclusion, l’UE attend avec interet de 
travailler avec ses partenaires africains et d’autres 
membres de la communaute internationale pour 
concretiser l’imperatif d’impliquer les femmes en 
tant que militantes de la paix et de la prevention des 
conflits. Ce n’est pas seulement important en soi, mais 
aussi indispensable pour renforcer les liens qui existent 
entre la paix et la securite, les droits de l’homme et le 
developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) {parle en anglais) : 
Les conflits sont des experiences profondement 
sexospecifiques. C’est pourquoi l’Australie se felicite des 
efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine pour assurer la participation pleine et 
entiere des femmes a toutes les etapes de la prevention, 
du reglement et de la gestion des conflits, ainsi que de la 
reconstruction apres un conflit en Afrique. 

Nous saluons egalement Faction menee par le 
Bureau des Nations Unies pour FAfrique de l’Ouest pour 
promouvoir l’egalite des sexes. Nous nous felicitons 
de Fengagement qu’il a pris d’adopter un nouveau 
plan d’action regional sur la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite et d’etablir un dialogue annuel avec 
les dirigeants de FAfrique de l’Ouest. 

L’etude mondiale realisee l’annee derniere a 
demontre le role crucial que les femmes et les groupes 
de femmes jouent dans l’instauration de la paix au sein 
de leurs communautes. Lorsque les femmes exercent 
une reelle influence sur le processus de negociation, 
les chances de parvenir a un accord augmentent, les 
perspectives de sa mise en oeuvre s’ameliorent et la 
probabilite d’un echec dans sa recherche diminue. 

L’examen de haut niveau sur Fapplication de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite ne laisse non plus aucun doute : une participation 
veritable des femmes est indispensable au renforcement 
de la prevention et du reglement des conflits, ainsi 
qu’aux efforts de consolidation de la paix. Nous devons 
egalement tenir compte de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix, qui a ete realise en 2015, et 
elargir la participation politique et le leadership des 
femmes au-dela de la table des negociations. II s’agit 
la d’une responsabilite qui nous incombe a tous. Nous 
devons chercher activement des occasions d’associer 


veritablement les femmes et les groupes de femmes a la 
prevention des conflits et a la consolidation de la paix. 

La participation des femmes a la paix et a la 
securite exige un important changement culturel, y 
compris dans Fensemble du systeme des Nations Unies, 
afin de veiller a ce que les droits fondamentaux et la 
protection des civils soient consideres comme une 
responsabilite a l’echelle du systeme. Nous devons 
repondre a d’eventuelles violations des droits de 
l’homme des les premiers signes. L’Australie soutient 
fermement Finitiative du Secretaire general « Les droits 
avant tout » a cet egard. 

L’Australie a joue un role actif dans la mise en 
oeuvre des engagements que nous avons pris dans le 
cadre de l’examen de haut niveau de Fan dernier. 

L’Australie se felicite, par ailleurs, d’etre le 
premier et le plus grand donateur de l’lnstrument 
mondial d’acceleration de Faction en faveur des femmes, 
de la paix et de la securite, et de l’aide humanitaire 
d’ONU-Femmes. II s’agit la d’un outil important pour 
renforcer la capacite des organisations feminines a 
participer aux processus de paix et a reagir face aux 
crises et aux situations d’urgence. 

L’Australie se felicite que cet instrument 
ait deja ete mis en oeuvre au Burundi, pays ou les 
femmes ont traditionnellement joue un role important 
dans les processus de mediation et de reconciliation. 
Avec l’appui de l’lnstrument mondial d’acceleration 
et avec le financement de l’Australie, le reseau des 
femmes mediatrices etend ses activites pour appuyer 
la participation des femmes aux negociations de paix 
officielles et officieuses. L’Australie exhorte les autres 
Etats Membres a appuyer l’lnstrument mondial. 

Pour terminer, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise le present debat, qui offre 
l’occasion a tous les Etats Membres de reaffirmer leur 
engagement de garantir la participation effective des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence angolaise 
d’avoir organise cet important debat sur le role crucial 
que peuvent jouer les femmes dans les processus de 
paix en Afrique et, bien sur, les intervenants de leurs 
contributions. 
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L’ltalie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et souhaite ajouter 
les remarques suivantes a titre national. 

II est clair qu’il ne saurait y avoir de paix durable 
sans la participation active des femmes aux processus 
de paix. C’est pourquoi l’ltalie a toujours joue un role 
de premier plan dans la promotion du programme relatif 
aux femmes et a la paix et la securite, saluant l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) et, plus recemment, de la 
resolution 2242 (2015), deux resolutions dont elle s’est 
portee coauteur. 

Je souhaite appeler l’attention du Conseil sur les 
quatre points suivants. 

Premierement, en ce qui concerne la participation 
des femmes a la prevention dans le cadre de la lutte contre 
la radicalisation, je tiens a souligner qu’en Afrique plus 
qu’ailleurs, si le maintien de la paix est indispensable, 
il faut egalement un engagement positif en faveur de 
la mediation et de la consolidation de la paix afin de 
soutenir la reconciliation nationale et la reconstruction 
apres les conflits et de lutter contre la montee de 
l’extremisme violent. Les femmes ont un role important 
a jouer dans ces processus, parce qu’elles peuvent 
apporter une contribution precieuse a la prevention de la 
radicalisation des jeunes hommes et des jeunes femmes. 
Par exemple, les femmes en Afrique sont souvent 
les premieres, et parfois les seules, enseignantes des 
generations futures, sur lesquelles nous pouvons nous 
appuyer pour consolider la paix et instaurer la stabilite. 
Elies sont les premieres aides medicales des membres de 
leur famille. Elies sont souvent les cheffes d’entreprise 
silencieuses dans la gouvernance de leur famille. 

Les resolutions 2250 (2015) et 1325 (2000) peuvent 
se renforcer mutuellement. C’est pourquoi l’ltalie a decide 
de coparrainer la rencontre qui s’est tenue il y a quelques 
jours en marge de la Commission de la condition de la 
femme sur les complementarites qui existent entre les 
femmes et la paix et la securite, ainsi que, d’autre part, 
les jeunes et la paix et la securite. Les jeunes femmes 
et les filles en Afrique assument souvent de lourdes 
responsabilites qui sont d’une importance cruciale, et 
leur leadership doit etre appuye et encourage. L’ltalie 
est fiere d’etre un facilitateur de l’Union europeenne et 
de s’etre portee coauteur de la resolution 70/138 sur les 
filles, presentee par la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe et adoptee a la presente session de 
l’Assemblee generate. 


Deuxiemement, les questions et les perspectives 
liees a la problematique hommes-femmes doivent etre 
incluses dans toutes les negociations, y compris lors de 
l’examen de strategies portant sur la non-proliferation et 
le desarmement, les armes classiques et les armes legeres 
et de petit calibre et, a plus forte raison, dans les mandats 
des operations de paix des Nations Unies, notamment 
par le biais d’une formation avant le deployment, un 
domaine d’expertise reconnue de l’ltalie. 

Depuis 2005, par l’intermediaire du Centre 
d’excellence pour les unites de police de stabilisation 
situe a Vicence, nous avons forme plus de 8 000 policiers, 
dont bon nombre sont deployes dans des operations de 
maintien de la paix en Afrique. A cet egard, le Centre 
a introduit de nouveaux modules, tels que la protection 
des femmes dans les operations de soutien a la paix en 
vue d’ameliorer et de mettre a jour ses programmes de 
formation. 

A cette fin, nous sommes en train de revoir notre 
deuxieme plan d’action national pour 2014-2016 sur les 
femmes et la paix et la securite en vue d’une troisieme 
edition, qui encourage l’emploi des femmes dans les 
forces armees nationales et la police d’Etat, ainsi que 
leur participation aux operations de maintien de la paix 
dans les zones de conflit. 

Troisiemement, la participation des femmes aux 
processus de paix doit etre consideree sous Tangle 
des objectifs de developpement durable. Dans une 
optique a long terme, les femmes autonomes sur le plan 
economique peuvent contribuer de maniere beaucoup 
plus efficace au developpement durable et a une paix 
et une securite durables. (Euvrer a la realisation de ce 
double objectif dans le cadre de notre partenariat avec 
les pays de l’Union africaine,et aussi dans le cadre du 
Plan d’Action d’Addis-Abeba et de TAgenda 2063 pour 
TAfrique, constitue done Tune de nos priorites. Nous 
devons renforcer l’acces des femmes a une education de 
qualite et a la sante, et nous employer a mettre fin a toutes 
les formes de violence sexiste et de discrimination, 
notamment aux pratiques nefastes telles que la mutilation 
genitale feminine et les mariages d’enfants, precoces et 
forces. 

Enfin, en ce qui concerne notre avenir, le 
Programme de developpement durable a Thorizon 2030 
(resolution 70/1 de TAssemblee generate) et les objectifs 
de developpement durable sont nos outils les plus 
precieux pour passer a Taction. C’est pourquoi nous 
pensons que les questions qui interessent TAfrique et les 
femmes sont citees dans laplupart des recommandations. 
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L’Afrique et les femmes ont quelque chose en commun : 
elles represented notre espoir d’un avenir meilleur. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier l’Angola, qui assume la 
presidence du Conseil de securite, d’avoir organise cet 
important debat public sur le role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique. Ma 
delegation remercie egalement la Directrice executive 
d’ONU-Femmes de son expose. 

L’Afrique du Sud reaffirme son engagement 
a l’egard de l’application integrate et efficace des 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 
1960 (2010) et 2242 (2015), qui forment l’ossature de 
notre progression dans la mise en oeuvre des priorites 
concernant la question des femmes et de la paix et de la 
securite. 

II importe de relever que la resolution 1325 (2000) 
reaffirme l’importance du role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. Elle insiste egalement sur 
l’importance que revet la participation des femmes sur 
un pied d’egalite, et leur pleine association a tous les 
efforts de maintien et de promotion de la paix et de la 
securite, ainsi que sur la necessity d’en accroitre le role 
dans la prise des decisions ayant trait a la prevention des 
conflits et a leur reglement. L’adoption de la resolution 
a marque un jalon, comme elle constitue un cadre 
international qui fera date en matiere de traitement 
du role clef que jouent les femmes dans la gestion des 
conflits, dans leur reglement et dans l’instauration d’une 
paix durable. 

L’Afrique du Sud appuie fermement l’appel visant 
a associer les femmes aux processus de decision et au 
reglement des conflits. En leur qualite de decideurs clefs 
de la societe, les femmes, en Afrique et ailleurs, ont un 
role important ajouer,nous en sommes convaincus, dans 
le traitement des causes profondes des conflits, ainsi que 
comme mediatrices dans les situations de conflit. Une 
societe qui fait place aux interets des femmes dans une 
demarche de gouvernance et de developpement fondee 
sur l’integration de tous les points de vue est une societe 
plus stable, en ce qu’elle permet d’assurer le bien-etre de 
l’ensemble de la population. 

Malheureusement, les femmes restent exclues 
des differentes initiatives de mediation et de reglement 
des conflits menees au plus haut niveau. Les obstacles 


qui entravent la pleine participation des femmes a 
la prevention des conflits et a la consolidation de la 
paix comprennent notamment l’exclusion culturelle 
active, systematique, qui continue d’exister dans de 
nombreuses regions du monde, notamment en Afrique. 
Nous voudrions insister sur la necessity de prevoir plus 
systematiquement des femmes au nombre des envoyes 
de haut niveau et des mediateurs et de multiplier les 
roles qu’elles peuvent jouer dans la consolidation de 
la paix. II faudrait pour cela une inflexion systemique, 
entre une situation ou les femmes participent et ont un 
role a titre ponctuel, dans certains domaines seulement, 
tel celui de conseiller sur les questions d’exploitation 
et de sevices sexuels, et une situation leur permettant 
de faire systematiquement entendre leur voix dans tous 
les aspects de la gouvernance, du developpement et des 
questions relatives a la paix et a la securite. 

C’est sur cette toile de fond que l’Afrique du Sud a 
lance son forum de dialogue sur le reglement des conflits 
et le retablissement de la paix. L’objectif du Forum est 
de former des femmes pour le reglement des conflits, 
de les accompagner par un mentorat, et de creer ainsi 
une nouvelle reserve de mediateurs. Les participates 
a ce forum provenaient de differents pays de l’ensemble 
du continent africain appeles a travailler dans les 
domaines de la mediation, de la paix et de la securite. 
Elies comprenaient des ambassadrices, des hauts 
fonctionnaires de ministeres des affaires etrangeres, des 
representantes d’organisations regionales telles que la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe et 
de l’Union africaine ainsi que des femmes actives dans 
la societe civile. Comme notre ministre des affaires 
etrangeres, M me Maite Nkoana-Mashabane l’a explique, 

« les femmes sont toujours des pacificatrices, et 

ce sont elles qui sont toujours exposees dans les 

situations ou des hommes forts veulent prendre le 

pouvoir ». 

Nous continuerons d’appeler a accroitre la participation 
egale, la representation et la pleine association des 
femmes dans les efforts de diplomatie preventive menes 
en Afrique et autour du monde. 

L’Afrique du Sud reconnait l’importance qu’il 
y a a menager un acces sans entrave des femmes a la 
justice dans les cadres de conflit et de lendemain de 
conflit, notamment par la voie de processus juridiques, 
judiciaires et de reforme du secteur de la securite, ou 
d’autres mecanismes, tenant compte des questions 
bees aux femmes et a la parite. II faut garantir le statut 
juridique et les droits des femmes dans les situations 
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d’apres-conflit. Le renforcement du cadre juridique 
permettant de trader les problemes de discrimination 
a l’egard des femmes en matiere de propriete fonciere, 
d’acces aux debouches economiques et d’emploi, 
d’education et de sante est un element essentiel d’une 
consolidation de la paix soucieuse des questions relatives 
aux femmes. 

L’Afrique du Sud pense que c’est aux Etats 
Membres qu’il incombe au premier chef de mettre fin 
a l’impunite et de poursuivre les auteurs de violences 
sexuelles contre des femmes et des enfants. Nous 
condamnons toutes les violations du droit international 
a l’encontre de civils, de femmes et d’enfants dans les 
conflits armes et les situations d’apres-conflit. Nous 
sommes convaincus que la Commission de consolidation 
de la paix et le Fonds pour la consolidation de la paix 
pourraient jouer un role important a l’appui de la 
participation des femmes aux processus de paix en 
Afrique. 

En conclusion, nous continuerons de travailler 
avec le reste de l’Afrique et du monde afin d’assurer la 
protection de toutes les femmes contre la violence et la 
discrimination. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza {parle en anglais) : Ma delegation 
souhaite remercier la presidence angolaise de la 
convocation de ce debat public particulierement 
important sur le role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. 

Les femmes sont des moteurs du developpement 
et de l’epanouissement des talents humains dans de 
multiples domaines. Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) ne peut pas etre realise sans la contribution des 
femmes. L’objectif de developpement durable no 16 vise 
a promouvoir des societes pacifiques et sans exclusion 
dans l’interet du developpement durable. Dans bien 
des pays d’Afrique, en particulier dans la region des 
Grands Lacs, des societes pacifiques et sans exclusion 
constituent encore un reve lointain. Les femmes peuvent 
grandement contribuer a faire de ce reve une realite. 

A cet egard, le Saint-Siege tient a dire sa 
satisfaction face aux initiatives qu’encouragent le 
Conseil de securite et les gouvernements afin d’accroitre 
la prise de conscience et de parfaire la reconnaissance 


du role vital que jouent les femmes dans la diplomatie 
preventive, la mediation, les missions de maintien de la 
paix et les processus de consolidation de la paix. Cette 
reconnaissance, toutefois, doit etre pleinement traduite 
dans des actes concrets donnant pleine latitude aux 
competences et aux facultes qui permettent aux femmes 
de faire sortir l’ordre du chaos, l’harmonie de la division 
et la paix du conflit. Ce don special d’eduquer autrui 
pour lui apprendre a etre plus receptif et plus sensible 
aux besoins des autres, dans son entourage et au-dela, 
revet une importance cruciale dans le reglement des 
conflits et aux fins de la reconciliation apres les conflits. 

Ma delegation souhaite rendre un hommage 
tout particulier aux femmes qui, par leur abnegation 
et le travail de longue haleine qu’elles realisent dans 
l’education, la sante et dans la formation des valeurs 
des jeunes, ont une influence profonde et durable sur la 
vie de millions de personnes et sur le developpement de 
nations entieres. Ces femmes, meme dans les conditions 
les plus difficiles, se distinguent par leur courage, 
leur Constance et leur devouement. Les femmes et les 
filles devenues victimes de viols et d’autres formes 
de violences en temps de conflit trouvent securite et 
comprehension dans les institutions tenues par ces 
femmes, le plus souvent des religieuses. 

Cet esprit de sacrifice pour le bien d’autrui leur 
vaut parfois d’aller au devant de la mort. Ma delegation 
se doit a cette occasion d’evoquer avec gratitude et 
beaucoup de peine la memoire des quatre sceurs des 
Missionnaires de la Charite, les sceurs Anselme, 
de l’lnde. Marguerite et Reginette, du Rwanda, et 
Judith, du Kenya, qui ont ete massacrees par de laches 
fondamentalistes le 4 mars dernier a Aden, au Yemen. 
Elies avaient consacre leur vie aux pauvres et aux 
femmes agees, dont une dizaine ont ete tuees avec elles. 
Les memes terroristes ont enleve un pretre indien de la 
meme institution, et proclame l’avoir crucifie le jour du 
vendredi saint. Le pape Franqois a fait des prieres pour 
que cette boucherie insensee eveille les consciences, 
conduise chacun a changer dans son cceur et incitent 
toutes les parties a deposer les armes et a emprunter la 
voie du dialogue. II n’est pas de sacrifice plus grand sur 
l’autel de la paix et de la reconciliation que de donner sa 
vie pour elles. 

Le Saint-Siege a ete tres attentif au travail 
exemplaire accompli par les femmes d’Afrique dans 
tous les domaines. L’education s’avere la clef de cette 
autonomisation. Si l’on veut que les femmes soient des 
moteurs de premier plan du developpement durable 
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et de la paix au sein des societes, il est indispensable 
de veiller a ce que toutes les filles et les femmes aient 
acces a une education. Ameliorer l’acces des femmes a 
l’education leur permettra non seulement de realiser plus 
pleinement leur potentiel et de disposer de meilleurs 
debouches professionnels, mais c’est egalement la clef 
qui permettra d’avoir des generations futures mieux 
instruites, capables de faire advenir et de maintenir 
la justice et la paix au sein de leur societe. Je suis fier 
de pouvoir dire que l’Eglise catholique, en particulier 
en Afrique subsaharienne, est le premier prestataire 
d’une education de qualite pour tous, veillant comme 
elle le fait, au mieux de ses capacites, a ce qu’aucune 
femme, aucune fille, ne soit laissee sans education et 
en les preparant a devenir de dignes agents de leur 
propre epanouissement et des protagonistes actives de 
l’edification de families solides et de communautes 
pacifiques. 

Malheureusement, beaucoup trop de femmes 
doivent toujours batailler et se debattre dans une 
lutte difficile, pour s’emanciper de situations de 
marginalisation, de violence, d’abandon et d’exclusion. 
Le monde d’aujourd’hui reste confronts a differentes 
formes de violence, anciennes et nouvelles, contre 
les femmes et les filles, notamment le recours au viol 
comme arme de guerre en periode de conflit, les sevices 
dans les camps de refugies, la traite des femmes et des 
filles a des fins d’exploitation sexuelle, les avortements 
forces, les conversions forcees et les mariages forces. 
Au lieu d’avoir ete eliminees, certaines de ces formes 
de violence sont reapparues sous un jour encore plus 
cruel, et constituent certaines des violations les plus 
effroyables qui soient des droits de la personne. 

L’obligation de mettre fin a ces actes barbares 
contre les femmes et les filles incombe a chacun d’entre 
nous, a chaque gouvernement, et, de faqon specifique, 
au Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre a tous ceux qui vous ont dit 
leur satisfaction, Monsieur le President, a l’egard de 
l’organisation de ce debat tres important sur le role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. Nous en felicitons l’Angola. Je tiens mois aussi 
a remercier tous les intervenants pour leurs exposes. 

Nous souscrivons sans reserve a la declaration 
faite par l’Observateur permanent de l’Union africaine. 


Je vais maintenant faire quelques observations a titre 
national. 

II ne fait aucun doute que les femmes sont bien 
placees pour favoriser une culture de la paix, et il n’y 
a egalement aucun doute que le renforcement de leur 
participation effective aura un impact significatif, 
que ce soit dans la prevention et le reglement des 
conflits ou dans la contribution a la reconstruction et 
a la consolidation de la paix apres un conflit. Ce qui a 
ete dit ce matin par la Directrice executive du Reseau 
d’autonomisation des femmes du Soudan du Sud est, a 
cet egard, fort instructif. 

Dans ce contexte, l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), une resolution historique sur 
les femmes et la paix et la securite, il y a 15 ans de 
cela, a ete d’une grande importance, mais la question 
a poser est de savoir quels progres ont ete realises dans 
sa mise en oeuvre. Evidemment, cela est loin d’avoir ete 
satisfaisant. Nous felicitons le Secretaire general d’avoir 
lance une etude sur l’examen de la mise en oeuvre de 
cette resolution fondamentale, et il faut esperer que les 
recommandations emanant de cet examen creeront bien 
plus de possibilites d’une participation effective des 
femmes aux questions touchant a la paix et a la securite. 

En ce qui concerne l’Afrique, il est vrai que les 
femmes et les filles sont le groupe le plus vulnerable de 
la societe, et que ce sont elles qui subissent l’essentiel 
de la violence qui accompagne les diverses situations 
de conflit qui affligent notre continent. C’est pourquoi 
la question des femmes et de la paix et la securite a 
une telle importance pour nous. Le Programme genre, 
paix et securite de l’Union africaine vise a accroitre la 
participation des femmes a la promotion de la paix et de 
la securite, ainsi qu’a renforcer la protection des femmes 
en situation de conflit en Afrique. C’est effectivement 
un pas dans la bonne direction. De plus, l’adoption de 
plans d’action regionaux par les diverses communautes 
economiques regionales en vue de mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) est egalement un progres dont il 
faut se feliciter. 

Bien que les efforts deployes aux niveaux regional, 
continental et international etablissent un cadre utile 
pour la question des femmes et de la paix et la securite, ce 
qui importe le plus pour ameliorer vraiment la situation 
des femmes et renforcer leur participation effective 
est une mise en oeuvre au niveau national. A cet egard, 
l’Ethiopie souscrit a toutes les conventions et a tous les 
traites regionaux et internationaux pertinents sur les 
droits des femmes et est engagee en faveur de la question 
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des femmes et de la paix et la securite. En consequence, 
elle s’est efforcee de promouvoir la participation des 
femmes dans toutes les spheres et a tous les niveaux du 
Gouvernement, et a realise des progres considerables au 
cours des deux dernieres decennies. 

Dans le domaine de la paix et de la securite en 
particulier, nous notons avec grande satisfaction que 
l’Ethiopie est le premier fournisseur de contingents 
feminins aux operations de maintien de la paix, 
avec 558 femmes deployees dans diverses missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous ceuvrons 
a accroitre le nombre de femmes dans les composantes 
militaire et de police des operations de maintien de la 
paix au cours des prochaines annees. 

Le nombre croissant delegations d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles commises par les Casques bleus des 
Nations Unies est une question grave et preoccupante. 
Etant l’un des principaux fournisseurs de contingents 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, l’Ethiopie prend cette affaire tres au serieux et 
souscrit a la politique de tolerance zero du Secretaire 
general. Nos soldats de la paix suivent la formation pre- 
deploiement requise, et chaque fois que nous avons requ 
des allegations d’inconduite, nous nous sommes engages 
a mener les enquetes necessaires et a prendre les mesures 
appropriees. Neanmoins, nous pensons que, pour aire de 
veritables progres sur cette question critique, il ne peut 
y avoir aucune selectivite. Ce qui nous aidera a atteindre 
l’objectif souhaite est une approche globale et holistique 
englobant toutes les composantes - civile, militaire et de 
police - la cooperation avec toutes les parties prenantes 
concernees d’une maniere constructive et l’examen des 
causes profondes. 

Je voudrais, pour finir, reiterer le ferme 
engagement de mon pays a ameliorer la situation des 
femmes, qui forment la moitie de nos societes et dont 
la participation effective est d’une importance capitale 
pour realiser les nobles objectifs que nous nous sommes 
fixes concernant la paix, la securite, la gouvernance et 
le developpement. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) (parle en anglais) : Comme nous 
arrivons a la fin du mois, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, et vous feliciter pour la 
competence avec laquelle vous avez dirige les travaux 
du Conseil de securite ce mois-ci. 


Partout dans le monde, la vie et le bien-etre de 
millions de femmes et de filles sont menacees par les 
conflits. Elies sont souvent les premieres victimes 
de la guerre et les dernieres a partager les fruits de la 
paix. Pourtant, lorsqu’arrive le moment de prendre 
les decisions qui influent le plus directement sur leur 
sort, les voix des femmes sont trop souvent reduites au 
silence. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
nous avons constate une plus grande determination a 
engager les femmes dans le reglement des conflits. Mais 
dans de trop nombreux endroits du monde, les femmes 
se voient encore refuser une place dans les couloirs 
du pouvoir. Elies sont tenues a l’ecart des discussions 
critiques sur la guerre et la paix et exclues des prises de 
decisions et des negociations. 

Les femmes sont des catalyseurs eprouves du 
changement, et le il est temps que, partout dans le 
monde, elles puissent devenir des agents actifs de la 
paix au lieu d’etre des victimes passives de la guerre. 
Aujourd’hui, nous assistons a l’emergence de nouvelles 
formes de conflits et de terrorisme, et la participation 
des femmes est essentielle pour instaurer un avenir plus 
sur et plus viable. 

Nulle part le role actif des femmes en faveur 
de la paix n’a ete plus critique qu’en Afrique. Depuis 
des decennies, des pays de tout le continent souffrent 
de guerres civiles, de conflits ethniques et de luttes 
communautaires. Dans le meme temps, des groupes 
terroristes extremistes violents comme les Chabab et 
Boko Haram destabilisent des Etats dans toute l’Afrique. 
Ils menent des campagnes de terreur cruelles contre des 
innocents, y compris la torture generalisee et l’incendie 
de villages entiers. 

Les femmes et les filles ont peur d’etre enlevees, 
arrachees a leur famille et vendues comme esclaves 
sexuelles - un sort vraiment horrible et brutal. De la 
Libye au Nigeria et au Kenya, cette violence continue 
a ruine la vie de millions d’entre elles. Les femmes 
a travers l’Afrique connaissent les effets cruels que 
la guerre et la terreur ont sur leurs families et leurs 
communautes. Apres les actes de terreur, apres que 
les milices sont parties, c’est a elles de se debrouiller 
pour nourrir leurs enfants. Elles connaissent le cout 
des conflits, et beaucoup refusent de rester silencieuses 
alors que la violence fait rage. 

Aujourd’hui, les femmes ont commence a prendre 
leur destin en mains et a jouer un role actif dans 
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l’elaboration de l’avenir de leurs societes. II appartient 
a chacun d’entre nous d’assurer que les femmes aient la 
possibilite de jouer un role majeur dans les negociations 
de paix et le reglement des conflits. Telle est la voie vers 
une paix durable pour tous. 

En Afrique, ce processus a deja commence. De 
l’adoption du Protocole a la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples relatif aux droits de la 
femme en Afrique (Protocole de Maputo) en 2003, au 
Programme genre, paix et securite de l’Union africaine 
pour la periode 2015-2020, des mesures importantes 
ont ete prises. Ces mecanismes, ces structures et ces 
politiques permettent aux femmes de prendre leur place 
a la table des decisions. 

M” le Delgado assume la presidence. 

Dans toute l’Afrique, les femmes prennent 
l’initiative de mettre au point des programmes novateurs 
pour assurer des elections pacifiques. Elies ont mis en 
place des reseaux solides de groupes de la societe civile 
en vue de promouvoir la participation et le leadership 
strategiques des femmes dans la gouvernance de la 
paix et la securite en Afrique. Toutefois, en depit de 
ces importantes initiatives, le nombre de femmes qui 
participent a des missions politiques sur le terrain ou 
dans les pourparlers de paix en Afrique est encore 
limite. Nous devons eliminer tous les obstacles sexistes 
afin que les femmes en Afrique puissent developper 
les competences et les qualifications necessaires pour 
assumer des roles directeurs au sein de leurs societes. 

Les femmes en Afrique font evoluer l’equilibre 
du pouvoir, et l’Etat d’lsrael est pret a les aider. Nous 
connaissons de premiere main les effets destructeurs de 
la terreur et des conflits, mais nous savons egalement le 
role constructif que jouent les femmes sur le chemin de 
la paix. Allie et partenaire de nombreux pays africains, 
Israel a aide les femmes en Afrique a assumer un role 
actif dans les decisions qui mettent en jeu la paix et la 
guerre. Le partenariat entre Israel et l’Afrique n’est pas 
nouveau. Depuis plus de 40 ans, l’Agence israelienne de 
cooperation internationale au service du developpement, 
MASHAV, met en oeuvre des programmes a travers 
toute l’Afrique pour reduire les inegalites entre les 
sexes et former les femmes africaines a prendre part aux 
processus decisionnels. En cooperation avec l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes (ONU-Femmes), chaque annee, MASHAV 
organise un atelier a l’intention des Africaines sur 
l’autonomisation politique des femmes. Le but est de 
discuter du role des femmes dans la consolidation de 


la paix, la mediation et le reglement des conflits, ainsi 
que des possibilites qui se presentent a elles dans ces 
domaines. MASHAV appuie et encourage les femmes 
dans leurs efforts pour acquerir les competences et 
connaissances voulues pour devenir des dirigeantes 
politiques. 

Je voudrais raconter ici l’histoire d’une de 
ces femmes, Melle Dudziro Nhengu. Dudziro avait 
toujours voulu participer a la vie politique de son pays, 
le Zimbabwe, mais les possibilites etaient rares du fait 
de la situation economique et de la violence politique 
continuelle. Elle decida done de suivre plusieurs 
programmes de formation organises par MASHAV, l’un 
au Kenya et l’autre en Israel. Dudziro a rapidement mis 
en pratique ses competences acquises grace a MASHAV 
dans le domaine des affaires et de l’entreprise en mettant 
sur pied, au Zimbabwe, un programme visant a donner les 
moyens aux femmes de monter leurs propres entreprises 
et en transformant d’anciennes bases militaires en centres 
de formation. Aujourd’hui, Dudziro est une blogueuse, 
une activiste et une auxiliaire Programme pour ONU- 
Femmes. Ce sont les programmes et partenariats tel 
MASHAV qui contribuent a notre objectif commun : 
faire en sorte que les femmes, ou qu’elles se trouvent, 
puissent realiser pleinement leur potentiel. 

Un celebre proverbe juif dit : « Si je ne suis pas 
pour moi, qui le sera? ». En Afrique, les femmes ont 
repondu a cette question haut et fort. Elies se battent 
fierement pour leurs droits et pour ceux de tout le monde. 
Le proverbe se termine sur la question suivante : « Et si 
ce n’est pas a present, alors quand? ». Dans l’interet de 
la paix et de la securite en Afrique et partout dans le 
monde, la reponse a cette question doit etre : aujourd’hui 
et maintenant, car l’heure est bien venue pour les femmes 
de prendre les renes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Krzywos^dski (Pologne) {parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la presidence angolaise du Conseil 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui sur cette 
importante question liee au maintien de la paix et de la 
securite en Afrique. 

La Pologne s’associe a la declaration qui a ete faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
toutefois ajouter quelques observations a titre national. 

Comme le souligne l’excellente note de synthese 
(S/2016/219, annexe) preparee par la delegation 
angolaise pour le present debat, le role des femmes dans 
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la prevention et le reglement des conflits en Afrique ne 
saurait etre surestime. Ainsi que le montrent differentes 
etudes, la participation des femmes a la prevention 
des conflits, ainsi qu’aux efforts de maintien et de 
consolidation de la paix, a un effet positif sur le succes 
potentiel de ces initiatives. II est indeniable que le role 
des femmes sur le continent africain va croissant. Elies 
occupent une position clef dans nombre d’activites 
socioeconomiques. Le nombre croissant dissociations 
de femmes - on peut citer l’exemple positif de l’Ethiopie 
a cet egard - doit egalement etre vu comme un signe 
important de la place de plus en plus grande qu’occupent 
les femmes africaines. 

Des evolutions positives sont egalement a 
relever dans le domaine politique. Le Rwanda occupe 
aujourd’hui la premiere place du classement des femmes 
parlementaires etabli par l’Union interparlementaire, 
avec plus de 63 % de femmes siegeant a la chambre 
basse. La Pologne salue egalement le role croissant 
des dirigeantes africaines, comme la Presidente Ellen 
Johnson-Sirleaf au Liberia ou la Presidente Ameenah 
Gurib-Lakim a Maurice. II n’est pas surprenant dans 
ces conditions que l’Union africaine ait proclame la 
decennie actuelle, Decennie des femmes africaines. 

Tout en prenant acte de l’amelioration de la 
situation des femmes en Afrique, nous ne devons pas 
perdre de vue les defis qui nous attendent. Comme 
l’indique la resolution 2242 (2015), adoptee en 

octobre 2015, le nombre relativement faible de femmes 
occupant des postes de rang eleve dans les institutions 
dont les activites relevent du domaine politique ou 
ont trait a la paix et a la securite peut avoir de lourdes 
consequences pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous avons besoin que davantage de 
femmes participent a l’ensemble des activites menees 
par l’ONU, en particulier les operations de maintien de 
la paix et les activites de consolidation de la paix. Nous 
avons egalement besoin d’un mecanisme previsible 
et durable de financement du programme relatif aux 
femmes et la paix et la securite. C’est pourquoi la 
Pologne a decide de consacrer au moins 15 % de toutes 
les contributions qu’elle versera a l’avenir au Ponds pour 
la consolidation de la paix aux besoins specifiques des 
femmes, et notamment a la question de l’egalite des 
sexes dans les situations d’apres-conflit. 

Toutefois il ne faut pas oublier le sort des femmes 
victimes de conflits. C’est pourquoi la Pologne reconnait 
l’importance des Principes de Kigali sur la protection 
des civils, qu’elle envisage d’ailleurs de signer. Nous 


appelons egalement a l’application rigoureuse de la 
politique de tolerance zero pour les actes d’exploitation 
sexuelle et les atteintes sexuelles perpetres par le 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies. 
A cet egard, il importe egalement d’assurer un fort 
degre de coherence entre tous les processus d’examen 
en cours, a savoir l’examen des operations de paix des 
Nations Unies, celui du dispositif de consolidation de 
la paix et l’Etude mondiale sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Je voudrais conclure en insistant sur le fait que 
tirer parti de l’immense potentiel offert par les femmes 
est indispensable pour une paix durable. Nous esperons 
que la communaute internationale dans son ensemble, a 
commencer par l’ONU, appuiera et viendra completer 
ces efforts afin de reussir a instaurer la paix et la 
prosperite en Afrique. 

La Presidente ( par/e en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) (parle en anglais ) : Je suis 
honore de prendre la parole au nom du Gouvernement 
canadien a l’occasion du present debat public sur le 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Nous considerons ce debat comme 
une initiative importante et logique qui vise a donner de 
l’importance, dans le contexte africain, au programme 
international sur les femmes, la paix et la securite, 
dans le sillage immediat du quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). 

(I’orateur poursuit en franqais) 

En octobre, l’Organisation des Nations Unies a 
marque cet anniversaire en procedant a un examen de 
haut niveau de la mise en oeuvre du programme et de 
l’Etude mondiale qui nous presente un tableau complet 
des realisations relatives aux femmes et la paix et la 
securite, et decrit le travail qui reste a faire. 

Le Canada est d’avis que l’argument en faveur 
du role des femmes dans la prevention et la resolution 
des conflits est bien etaye. L’egalite entre les sexes, 
l’autonomisation des femmes et des filles comme agentes 
de paix et de developpement, le respect complet de 
leurs droits humains et la protection et les interventions 
contre la violence sexuelle sont maintenant reconnus 
comme des conditions prealables a une paix et a une 
prosperite durables. Le travail qui reste a faire consiste 
a appliquer ces principes sur le terrain, notamment 
en ce qui concerne les conflits en Afrique, notre sujet 
d’aujourd’hui. 
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(/ ’orateur reprend en anglais) 

Le Canada felicite l’Union africaine des efforts 
qu’elle a deployes pour faire avancer le programme 
sur les femmes, la paix et la securite en creant des 
politiques et des mecanismes cornme le Protocole a la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatif aux droits de la femme en Afrique, la Declaration 
solennelle sur l’egalite entre les homines et les femmes 
en Afrique et le Cadre politique de reconstruction et de 
developpement post-conflit en Afrique. La nomination 
par l’Union africaine, en 2014, d’une envoyee speciale 
pour les femmes, la paix et la securite constitue un autre 
pas positif franchi vers une plus grande participation, 
sur un pied d’egalite, des femmes aux operations de 
paix. Le Canada felicite aussi l’Union africaine de son 
engagement continu sur les questions relatives aux 
femmes, avec un accent particulier place sur les themes 
de l’autonomisation des femmes et du developpement, 
en 2015, et des droits de la personne axes particulierement 
sur les droits des femmes, en 2016. 

II importe certes d’inclure les femmes et les 
groupes de femmes dans les processus de haut niveau 
afin de prevenir et de regler des conflits d’envergure, 
mais il est tout aussi important de leur donner plus de 
pouvoir sur la scene locale. A titre d’exemple, je citerai 
simplement la remarquable Declaration des femmes de 
Jos, Etat du Plateau, Nigeria, de 2014. Dans le contexte 
du vaste processus de dialogue intercommunal de Jos, 
des femmes enthousiastes venues de communautes en 
conflit depuis plus de 20 ans se sont reunies pour aborder 
les causes du conflit, s’engager dans une intervention 
continue pour le regler et proposer au Gouvernement 
et aux conseils locaux d’anciens des recommandations 
fermes concernant la voie a suivre. Le courage de 
ces femmes est une veritable leqon d’humilite pour 
le Canada, qui est honore d’avoir pu appuyer leur 
cheminement. 

Le Canada appuie egalement des projets en 
Afrique qui visent a repondre aux besoins particuliers 
des femmes et des filles dans des situations de conflit ou 
d’urgence. Nous sommes en train d’organiser une action 
energique contre la violence sexuelle perpetree durant 
les conflits en Republique democratique du Congo 
et dans la region des Grands Lacs. Nos programmes 
permettent notamment de fournir un acces a la justice 
a des survivants et d’amener les auteurs de crimes a 
repondre de leurs actes, par le deployment d’experts de 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice, 
entre autres. 


(/ ’orateur poursuit en franqais) 

Le Plan d’action national du Canada sur les 
femmes, la paix et la securite concentre et oriente les 
interventions canadiennes pendant et apres les conflits 
afin de s’assurer que les femmes et les hommes sont 
trades sur un pied d’egalite et avec dignite, et que les 
femmes ont toujours droit a une participation a part 
entiere. Le Gouvernement a annonce, a l’occasion de 
la Journee internationale de la femme de cette annee, 
que notre plan d’action sera renouvele, ce qui constitue 
une preuve certaine de l’engagement continu du 
Canada envers la promotion du role des femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits, y compris 
en Afrique. Le Canada compte continuer a travailler 
en collaboration avec tous ceux qui sont determines a 
mettre fin aux conflits en Afrique et a faire participer 
les femmes a ces efforts. 

La Presidents ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Tout d’abord, je voudrais feliciter l’Angola d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat sur le role des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits en Afrique 
et d’avoir etabli la note de synthese (S/2016/219, annexe). 
Je remercie egalement les differents intervenants. 

Les femmes ont toujours fait preuve de leur 
attachement envers une paix universelle. Elies jouent 
un role important dans la prevention et le reglement des 
conflits. En general, lorsque les femmes sont reellement 
impliquees dans les efforts de paix et de securite, leur 
contribution peut s’averer cruciale. Comme l’indique la 
note de synthese, les chances de conclure un accord de 
paix sont meilleures lorsque des groupes de femmes sont 
a meme de peser fortement sur le cours des negociations 
et la probability qu’elles debouchent sur un accord de paix 
qui soit respecte pendant longtemps est d’au moins 20 % 
superieure a celle des autres processus, un pourcentage 
qui augmente encore au fil du temps. Les femmes se sont 
revelees etre des partenaires importants dans le cadre 
des debats consacres a la prevention et au reglement des 
conflits, au maintien de la paix et de la securite et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Grace a la 
participation des femmes aux efforts de prevention des 
conflits en Afrique, il est possible de mieux comprendre 
les causes des conflits, et les solutions envisageables. 
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Par leurs contributions aux initiatives de prevention des 
conflits, les femmes favorisent des actions repondant 
a divers besoins, de sorte que les accords de paix 
emportent une plus large adhesion, en permettant a 
terme l’instauration d’une paix durable. 

En Afrique, plusieurs mecanismes, politiques et 
structures ont permis la creation d’un climat favorable 
a la pleine implication des femmes en faveur de la paix 
et de la securite. Par le Protocole de 2003 a la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples relatif 
aux droits de la femme en Afrique et la Declaration 
solennelle de 2004 sur Tegalite entre les hommes et 
les femmes en Afrique, les Etats membres de l’Union 
africaine se sont engages a assurer la pleine et reelle 
participation et representation des femmes dans le 
cadre des processus de paix, notamment pour ce qui 
est des efforts de prevention et de reglement et de 
gestion des conflits ainsi qu’a l’occasion des initiatives 
de reconstruction dans les pays d’Afrique sortant d’un 
conflit, comme stipule dans la resolution 1325 (2000). 

Sur l’ensemble du continent africain, les femmes 
jouent un role unique en matiere d’alerte rapide et de 
prevention de la violence, notamment a l’occasion des 
elections, et elles ont mis au point des plateformes 
novatrices pour assurer le deroulement pacifique des 
elections dans plusieurs pays qui se preparaient a tenir 
des scrutins dans des conditions difficiles. Dans le 
meme temps, plusieurs obstacles et defis empechent la 
pleine integration de ces activites dans les approches et 
les politiques a caractere plus officiel. Des donnees sur 
les femmes ou des informations emanant de femmes, qui 
permettraient de mettre au point des strategies d’action 
detaillees et durables, sont trop souvent ignorees, faute 
d’une analyse suffisante des facteurs de conflit et de 
paix sous Tangle de la problematique hommes-femmes 
et d’une prise en compte satisfaisante des questions 
d’egalite des sexes dans les initiatives d’alerte rapide, 
ainsi qu’en raison des difficultes qu’il y a a reagir a 
temps aux premiers signes de conflit. 

Nous nous felicitons de la resolution 66/255 de 
TAssemblee generale, qui porte sur les moyens civils 
necessaries dans les situations postconflictuelles 
a l’appui des capacites nationales en matiere de 
consolidation de la paix au lendemain des conflits 
et les efforts visant a elargir et etoffer la reserve 
d’experts, en veillant tout particulierement a mobiliser 
les capacites des pays en developpement et des femmes 
en tant qu’element essentiel du succes des activites de 
consolidation de la paix des Nations Unies. A cet egard, 


nous soulignons que pour etre efficaces, les activites 
de sensibilisation organisees par le Secretariat a ces 
fins doivent etre menees dans le respect des regies et 
reglements en vigueur et en etroite consultation avec 
les Etats Membres. Le Mouvement des pays non alignes 
espere que ce debat public contribuera aux efforts en 
cours visant a integrer le programme « les femmes et la 
paix et la securite » dans les efforts de prevention des 
conflits, en mettant Taccent sur TAfrique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Fr an kin e t (Belgique): La Belgique s’associe 
pleinement a la declaration de l’Union europeenne 
et souhaiterait, a titre national, faire les observations 
suivantes. 

Ma delegation voudrait tout d’abord remercier la 
presidence angolaise pour Torganisation de ce debat et 
pour la possibility qui nous est offerte d’y prendre part. 
Ma delegation remercie tous les intervenants de leurs 
declarations. 

La participation des femmes a la resolution des 
conflits est une priorite beige, tant sur le plan national 
qu’international, comme Tillustre le fait que Tun des six 
piliers de notre plan d’action national « femmes, paix 
et securite » y soit dedie. Les femmes doivent pouvoir 
decider de leur propre sort et contribuer a la prevention 
et a la resolution des conflits ainsi qu’a la construction 
de la paix. De nombreuses etudes demontrent qu’une 
participation des femmes accroit Tefficacite de l’aide 
humanitaire, la credibility et la quality des operations 
de maintien de la paix, la rapidite du relevement 
economique dans les situations post-conflict et la 
durability des accords de paix. 

La Belgique tient tout d’abord a saluer toutes 
les initiatives prises en Afrique afin d’accroitre la 
participation des femmes en matiere de prevention de 
la violence et de systemes d’alerte precoce. Cependant, 
il est decevant de constater que la participation des 
femmes a la prevention des conflits, aux processus de 
paix et aux transitions politiques post-conflit reste un 
grand defi. Une representation mixte demeure, a notre 
avis, la meilleure garantie d’un processus decisionnel 
equilibre, qui prend en compte la population dans son 
ensemble ainsi que tous les facteurs importants. 

Afin de contribuer a cet objectif sur le continent 
africain, la Belgique finance en Republique democratique 
du Congo a concurrence de 2 millions d’euros, la mise 
en oeuvre du projet d’ONU-Femmes, « Appui aux 
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droits et participation des femmes congolaises », dans 
le cadre de la resolution 1325 (2000). Ce projet investit 
dans l’appui a l’autonomisation economique et dans 
la formation au leadership feminin. Par ailleurs, au 
Mali, la Belgique assure, avec ONU-Femmes, la co- 
presidence du groupe de donateurs axe sur la question 
du genre. La Belgique se felicite de l’augmentation du 
nombre de femmes au sein du Gouvernement malien, 
suite au dernier remaniement ministeriel, et y voit 
une evolution positive dans Facceptation du role clef 
des femmes. Neanmoins, mon pays regrette que les 
femmes continuent d’etre sous-representees au niveau 
decisionnel depuis le debut du processus de mediation 
ainsi que leur faible representation dans la phase de 
mise en oeuvre. La Belgique espere que le plan d’action 
national sur les femmes et la paix et la securite pour la 
periode 2015-2017 pourra contribuer a remedier a ces 
lacunes. 

En conclusion, je tiens a souligner que la 
Belgique s’engage a continuer de mettre en oeuvre son 
propre plan d’action et a accorder une priorite, sur les 
plans politique et operationnel, a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Elle appelle tous les pays a prendre 
en compte les aspects de protection, de participation et 
de prevention de la resolution 1325 (2000). Dans la meme 
optique, la Belgique encourage tous les pays africains 
a ratifier Protocole a la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme 
en Afrique (Protocole de Maputo). Les femmes sont 
une force pour la paix. II est essentiel qu’elles puissent 
jouer pleinement leur role de protagonistes politiques au 
service de la paix, de la securite et de la reconstruction 
au lendemain des conflits. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Ma delegation remercie 
la presidence angolaise du Conseil de securite pour 
l’organisation de ce debat public dedie a la question du 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Je voudrais egalement remercier 
tous les intervenants pour leurs contributions a ce debat. 

La communaute internationale est unanime sur la 
contribution positive que peuvent apporter les femmes 
tant a la prevention des conflits qu’a leur resolution. 
L’histoire a montre que la paix et la stability sont plus 
durables lorsque les femmes sont impliquees dans la mise 
en place de mecanismes de prevention des conflits, ainsi 
que dans les processus de leur resolution. La raison est 
simple : les femmes sont une composante fondamentale 


de la societe, et partant, leur implication dans ces 
processus permet la prise en consideration pleine et 
effective de leurs besoins et de leurs preoccupations. 

Dans sa recommandation generate n°30 publiee 
en octobre 2013, le Comite pour l’elimination de la 
discrimination a l’egard des femmes a constate la 
« faible participation des femmes aux institutions se 
consacrant a la diplomatie preventive », ajoutant que 
« c’est seulement en faisant participer des femmes 
et en analysant les conflits en tenant compte de la 
problematique hommes-femmes que les Etats parties 
peuvent concevoir des plans d’action appropries ». 

Le Comite a en outre reconnu que les femmes 
jouent un role de chef de file en periode de conflit et 
affirme que faire participer suffisamment de femmes 
aux negociations internationales et aux activites de 
maintien de la paix peut changer les choses. 

Sur le plan normatif, le role important que jouent 
les femmes dans la prevention et la resolution des 
conflits, ainsi que leur participation sur un pied d’egalite 
a tous les efforts visant a maintenir et a promouvoir 
la paix et la securite, sont reaffirmes dans plusieurs 
documents onusiens, en particulier les resolutions 
du Conseil de securite, dont sa resolution pionniere, 
la resolution 1325 (2000). C’est cette resolution qui 
consacre les dispositions pertinentes des instruments 
internationaux relatifs aux droits des femmes. 

Fort de ses femmes, le continent africain a su 
faire face a de nombreux conflits. En effet, la femme 
africaine a demontre une grande capacite a contribuer 
aux efforts pour une paix et une reconciliation durables. 
Dans plusieurs conflits qui ont frappe et qui continuent 
de frapper notre continent, la femme africaine a su 
s’engager efficacement, notamment a travers des 
methodes non confrontationnelles, pour resoudre les 
conflits et se concentrer sur le bien-etre collectif. La 
femme africaine s’est distinguee en tant que bonne 
negociatrice dans plusieurs situations, notamment 
en raison de sa non-implication dans les combats. 
Souvent elle-meme cible, voire victime de violence, 
notamment sexuelle, la femme africaine a su trouver 
de bons moyens de prevention des conflits et a pu 
s’associer aux efforts visant a reconstruire une paix 
durable. La femme africaine a egalement joue un role 
important au niveau de l’integration interethnique et de 
la diffusion de la culture de paix a tous les niveaux, de 
la plus tendre enfance a l’age adulte. Ceci a contribue 
a creer, dans plusieurs situations, une cohesion sociale 
et a dissiper les dissensions d’ordre socioculturel, et a 
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permis aux differents groupes ethniques de cohabiter 
harmonieusement dans un meme espace, ou meme dans 
des espaces contigus. 

Notre monde d’aujourd’hui nous appelle a 
renforcer l’implication des femmes dans les processus 
de prevention et de resolution des conflits. Les femmes 
doivent participer a tous les stades des negociations sur la 
prevention des conflits, la paix, la justice transitionnelle 
et la reconstruction. Nous ne pouvons nous contenter 
de les considerer comme des victimes lors des conflits 
ou comme des observatrices des processus de prise de 
decisions. Une ferme volonte politique et un engagement 
resolu de la communaute internationale sont necessaires 
pour favoriser l’autonomisation des femmes et garantir 
leur participation pleine et systematique dans tous les 
aspects de la vie sociale et aux differents processus de 
paix. 

Enfin, il est imperatif d’appuyer le travail de la 
societe civile, notamment les organisations de femmes 
defenseurs des droits de Lhomme, et de promouvoir les 
mecanismes internationaux de justice. Les femmes sont 
les yeux et les oreilles de la communaute internationale 
dans la promotion de la paix et des droits de la femme. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Galbavy (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat. Je tiens egalement a remercier 
de leurs observations detaillees les personnes qui ont 
presente des exposes. 

Au cours des dernieres decennies, l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes sont devenues 
une vision positive et prospective du developpement de 
l’Afrique. Au niveau continental, les dirigeants africains 
ont adopte des instruments solides, notamment le 
Protocole a la Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique 
(Protocole de Maputo), la Declaration solennelle sur 
l’egalite entre les hommes et les femmes en Afrique et 
la Decennie des femmes africaines. En janvier, l’Union 
africaine a declare 2016 Annee africaine des droits de 
1’homme, un accent particulier etant mis sur les droits 
de la femme. Selon des statistiques etablies par l’ONU, 
les pays africains represented un tiers des pays dotes 
de plans d’action nationaux pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), ce qui imprime une perspective 
africaine importante au programme concernant les 
femmes et la paix et la securite. 


En depit des efforts considerables entrepris pour 
l’execution du programme concernant les femmes et la 
paix et la securite et des progres accomplis au cours 
des 15 dernieres annees, de nombreux problemes 
persistent. Dans le monde entier, les femmes continued 
d’etre exposees de maniere disproportionnee aux 
conflits, a la violence sexuelle et sexiste et a l’extremisme 
violent, qui menaced d’annuler les progres fragiles 
accomplis par le passe. A l’avenir, nous devons tous 
accelerer la mise en oeuvre des engagements qu’ont pris 
nos gouvernements a l’egard des femmes il y a 20 ans 
pour realiser l’egalite des sexes durant l’apres-2015. 
L’ONU doit fournir une aide et un appui continus aux 
femmes en tant qu’agents de paix et, dans le meme temps, 
elle doit deployer des efforts plus efficaces afin que les 
femmes ne deviennent pas des victimes et qu’elles soient 
protegees en situation de conflit. 

La Slovaquie appuie fermement la participation 
pleine et egale des femmes aux initiatives en faveur 
de la paix et de la securite internationales et appelle 
a la pleine mise en oeuvre de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. La participation 
strategique des femmes et le role de chef de file qu’elles 
jouent dans la prevention des conflits, le retablissement 
et la consolidation de la paix, et plus generalement dans 
tous les aspects de la societe, augmentent les chances de 
parvenir a une paix durable. Sans la participation egale 
et active des femmes, nous ne parviendrons pas a regler 
les problemes et a realiser les ambitieux objectifs de 
developpement durable. 

Il est largement reconnu que la reforme du secteur 
de la securite est essentielle a la consolidation de la 
paix apres les conflits et a la creation des conditions 
necessaires a la reconstruction et au developpement. 
Les institutions du secteur de la justice et de la securite 
doivent etre representatives des besoins des femmes et 
des hommes et etre en mesure d’y repondre. L’ONU 
doit s’atteler a la reforme du secteur de la securite 
en tenant compte de la problematique hommes- 
femmes durant les phases de planification, de mise au 
point, de mise en oeuvre, de suivi et devaluation. La 
resolution 2151 (2014), sur la reforme du secteur de la 
securite, souligne qu’il importe que les femmes soient 
pleinement mobilisees et participent a part entiere, sur 
un pied d’egalite avec les hommes, a toutes les etapes 
de la reforme du secteur de la securite. Il est essentiel 
que la reforme du secteur de la securite tienne compte 
de la problematique hommes-femmes pour que les 
institutions dans ce secteur se developpent de maniere 
non discriminatoire, qu’elles soient representatives 
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de la population et a meme de repondre efficacement 
aux besoins specifiques des divers groupes en matiere 
de securite. La reforme du secteur de la securite doit 
englober la reforme des processus de recrutement et 
l’amelioration de la fourniture des services de securite 
en vue de combattre et de prevenir la violence sexuelle 
et sexiste. 

Je saisis egalement cette occasion pour reaffirmer 
notre ferme appui a la politique de tolerance zero de 
l’ONU a l’egard des actes d’exploitation et d’abus sexuels 
commis par des membres du personnel de maintien de 
la paix des Nations Unies. De meme, je tiens a saluer 
ici le travail important qu’accomplissent les defenseurs 
des droits fondamentaux des femmes qui travaillent en 
situation de conflit, tout en considerant qu’il faut les 
proteger. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Menkveld (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier l’Angola d’avoir convoque 
le present debat public sur le role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique. 

Aujourd’hui, nombreuses sont les femmes 
africaines qui sont autonomes, qui vont a l’ecole, qui 
ont integre le marche du travail et qui subviennent aux 
besoins de leurs families. II est tres encourageant de voir 
que davantage de femmes sont nominees et designees 
a des postes de responsabilite, tels que Representantes 
speciales du Secretaire general et commandants de 
force. Le nombre de femmes a differents postes et parmi 
le personnel civil des Nations Unies a sensiblement 
augmente. Si, dans un avenir proche, nous pouvons 
aussi accroitre le nombre de femmes dans les rangs de 
l’armee et de la police, nous aurons alors progresse de 
faqon tangible en matiere de prevention et de reglement 
durable des conflits. 

Mais nous voyons aussi qu’il y a des reactions 
de rejet, de crainte que les progres obtenus en termes 
d’autonomisation des femmes ne viennent menacer le 
tissu social, comme souligne dans l’etude mondiale. 
Nous voyons que dans de nombreuses zones de conflit en 
Afrique les femmes ne sont pas impliquees officiellement 
dans la prevention et le reglement des conflits. Les 
femmes dans ces zones sont quotidiennement exposees 
aux risques de violence, d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. 

L’extremisme violent est actuellement en pleine 
expansion. L’inquietante tendance a utiliser la violence 


sexuelle comme tactique de terreur et la violence a 
large echelle a l’egard des femmes sont des exemples 
qui montrent que les femmes sont specifiquement 
ciblees par les groupes extremistes. En consequence, les 
femmes et les filles sont souvent stigmatisees par leurs 
families et des membres de leurs communautes. Nous 
devons stopper cette inquietante evolution maintenant. 
On peut le faire en renforqant le role des femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits et en faisant 
ressortir que les femmes sont aussi des leaders et des 
agents du changement. 

En integrant la perspective genre dans la 
prevention et le reglement des conflits, nous pouvons 
edifier des societes justes, viables et pacifiques 
partout - des societes ou les femmes sont en surete et 
vont a l’ecole, ou elles sont activement impliquees dans 
l’avenir de societes democratiques et ou elles participent 
activement a la vie politique. Enfin et surtout, des 
societes ou les femmes ont des chances egales de 
prendre economiquement en charge leurs families et 
leur communautes. 

Nous avons vu quels ont ete les resultats des 
actions menees par de puissantes femmes africaines, 
comme la laureate du prix Nobel de la paix, Leymah 
Gbowee, qui a plaide en faveur de la paix au Liberia lors 
du processus de paix en 2003, en lanqant le mouvement 
des femmes pour la paix. Les agents du changement 
comme elles sont legion. 

La question des femmes et la paix et la securite 
est l’une des priorites de la politique etrangere et de 
developpement des Pays-Bas. Le moment est venu de 
passer de la parole a l’acte. Nous pensons que nous 
pouvons renforcer le role des femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique par le biais de 
trois importantes approches du changement. 

Premierement, nous devons echanger les 
connaissances et les pratiques optimales concernant 
la prevention des conflits et la participation des 
femmes, du niveau local au niveau international. Nous 
devons prevenir les conflits en rassemblant les acteurs 
diplomatiques, de developpement et economiques et 
en unifiant les perspectives. Les Pays-Bas appuient 
la mise en oeuvre du plan d’action national du Mali 
et ont deploye des experts en genre dans la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et dans la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 
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Nous pouvons aussi realiser le changement et 
instaurer la paix en appuyant la societe civile et en 
travaillant avec elle. Notre troisieme plan d’action 
national en est un exemple. De concert avec nos 
partenaires de la societe civile, nous contribuons a la 
creation d’un environnement propice en Republique 
democratique du Congo et au Soudan du Sud pour que 
les femmes puissent participer de faqon constructive a la 
prevention et au reglement des conflits, a la consolidation 
de la paix, a la protection, aux secours et au relevement. 
Si nous voulons renforcer le role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits, nous devons 
engager un dialogue intensif avec les communautes 
locales. 

Nous savons bien que c’est aux Etats qu’il incombe 
au premier chef de prevenir les conflits, mais nous ne 
considerons pas moins que la communaute internationale 
et la societe civile ont aussi une responsabilite partagee 
dans la construction d’un monde plus sur. Pour donner 
un exemple, dans le cadre de notre plan d’action national, 
les organisations de femmes au Soudan, au niveau local, 
ont pu convaincre les groupes et les tribus en conflit de 
deposer les armes et d’entamer un dialogue. 

La troisieme voie du changement est la protection 
accrue des femmes. Nous ne pouvons pas nous concentrer 
uniquement sur la participation des femmes sans leur 
assurer protection et surete. La prevention de la violence 
sexuelle et la protection contre la violence sexuelle 
est une question qui continue de requerir notre pleine 
attention. En octobre 2015, nous, les Etats Membres de 
l’ONU, avons participe au debat public (voir S/PV.7533) 
sur les femmes et la paix et la securite. Nous avons 
reve et espere ensemble pour les femmes prises dans 
des situations de conflit. Mais nous devons nous lever 
et traduire ces espoirs en ameliorations pratiques. Nous 
devons aller au-dela de la rhetorique. Nous pouvons le 
faire ensemble en protegeant les femmes, en travaillant 
avec la societe civile et en echangeant connaissances et 
pratiques optimales. 

En conclusion, le Royaume des Pays-Bas 
continue de jouer son role en tant que partenaire de 
paix, de justice et de developpement. Les Pays-Bas 
continuent d’appuyer vigoureusement la mise en oeuvre 
des resolutions 2171 (2014), 1325 (2000), 2242 (2015) et 
les autres resolutions ulterieures sur les femmes et la 
paix et la securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 


M. Nibishaka (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, ainsi que votre 
delegation d’avoir organise cet important debat sur le 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique, ainsi que de la note de synthese 
detaillee (S/2016/219, annexe) que vous avez distribuee 
aux Etats Membres. 

Le fait que nous tenons le deuxieme debat public 
sur l’Afrique organise par l’Angola durant sa presidence 
du Conseil de securite montre l’attachement de votre 
pays a la prevention des conflits et a une paix durable 
sur notre continent. Je remercie aussi la Directrice 
d’ONU-Femmes, M rae Phumzile Mlambo Ngcuka; 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Taye-Brook Zerihoun; le President de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Macharia 
Kamu; ainsi que M me Paleki Ayang, de leurs exposes 
respectifs presentes ce matin. 

Comme le souligne l’etude mondiale 
de2015 sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
et conformement aux recommandations des examens 
sur les operations de paix qui viennent de s’achever, 
une prevention efficace des conflits requiert l’adoption 
d’une approche holistique qui comprend des mesures 
operationnelles a court terme et des approches 
structurelles a plus long terme. Une telle approche 
holistique tient compte du fait que la participation des 
femmes au reglement des conflits et a la conception 
et l’execution des activites de consolidation de la paix 
pendant et apres un conflit est essentielle pour garantir 
une paix et un developpement durables au lendemain 
d’un conflit. 

Bien avant l’etude mondiale, les gouvernements, 
les organisations internationales et les organisations 
de la societe civile ont reconnu ces dernieres 
annees l’importance de l’egalite entre les sexes et de 
l’autonomisation des femmes, dans le cadre de la lutte 
continue pour l’egalite, la democratic et les droits de 
l’homme, ainsi que pour l’elimination de la pauvrete et le 
developpement, qui sont autant de mesures structurelles 
visant a remedier aux causes profondes d’un conflit. 

Aujourd’hui, dans pratiquement tous les pays et 
regions du monde, des avancees ont ete realisees, bien 
que de faqon inegale, en matiere d’egalite entre les sexes 
et d’autonomisation des femmes, mais les gains obtenus 
restent fragiles en Afrique, avec un nombre croissant 
de cas de violence a l’egard des femmes et des filles 
en temps de conflit arme dans plusieurs pays africains. 
Cependant, pour autant que les femmes continuent d’etre 
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victimes de violences en periode de conflit arme, de 
nombreuses societes sortant d’un conflit en Afrique se 
sont engagees ces 10 dernieres annees dans une difficile 
transition d’un conflit arme a la consolidation de la paix 
apres un conflit, et ont compris que, pour instaurer une 
paix durable qui favorise le developpement economique, 
politique et social apres le conflit, la pleine participation 
de tous les citoyens, notamment des femmes et des filles, 
est indispensable. 

Notre experience montre qu’il existe bien des 
faqons dont l’inclusion des femmes dans la consolidation 
de la paix apres un conflit peut renforcer les initiatives 
de consolidation de la paix et contribuer ainsi de 
faqon positive a l’instauration de la paix. Par exemple, 
les femmes agissant individuellement, ainsi que les 
organisations de femmes, peuvent adopter differentes 
strategies pour reduire la peur et l’incertitude apres un 
conflit et favoriser un environnement de confiance et de 
collaboration. Par ailleurs, les femmes qui optent pour 
des positions de leadership politique peuvent offrir une 
alternative directe aux acteurs politiques traditionnels, 
renforqant ainsi l’elan en faveur du changement au 
lendemain d’un conflit et s’attaquant aux injustices du 
passe. Elies s’appuient souvent sur leur identite de femme 
et leurs experiences sociales communes pour surmonter 
les divisions, montrant au reste du personnel politique 
qu’il est possible de travailler avec l’opposition, ce qui 
est rare dans la plupart des situations d’apres-conflit. 

Comme le Conseil le sait, en avril, nous 
marquerons le vingt-deuxieme anniversaire du genocide 
de 1994 perpetre contre les Tutsis au Rwanda, a Tissue 
duquel les femmes constituaient la majorite de la 
population. Malgre leurs souffrances, les femmes du 
Rwanda, animees d’un esprit de resilience, se sont 
immediatement relevees et ont commence a reconstruire 
leur pays, en assumant des roles sociaux et economiques 
non traditionnels en tant que chefs de famille, dirigeantes 
communautaires et bailleurs de fonds, repondant aux 
besoins de leurs communautes et de leurs families. 

Par la suite, il y a un effort concerte du 
Gouvernement et des groupes de femmes pour repondre 
aux besoins des femmes rwandaises et les associer 
aux importants processus de reconstruction et de 
reconciliation nationales. Aujourd’hui, Thistoire de ce 
qui est arrive au Rwanda, a bien des egards, represente 
un processus collectif d’apprentissage social, qui 
depasse nos frontieres. 

Outre le fait que les femmes ont depasse le seuil 
de 30% dans les organes decisionnaires de l’Etat, fixe 


par la Constitution, et qu’elles represented Timmense 
majorite des deputes au sein de notre Parlement, les 
organes de securite du Rwanda, en collaboration avec 
d’autres organismes publics, les collectivites locales et la 
societe civile, ont lance des initiatives visant a proteger 
les femmes et les filles et a lutter contre la violence dont 
elles sont victimes. Citons, par exemple, les centres 
polyvalents qui offrent un large eventail de services 
gratuits aux victimes de la violence sexiste et qui sont 
geres par la police nationale. Nous avons egalement mis 
en place dans tout le pays des bureaux d’accueil pour les 
femmes dans les postes de police, les unites militaires et 
au Bureau du Procureur national pour offrir des services 
sexospecifiques aux victimes. 

Actuellement, le Rwanda est le premier pays 
d’Afrique fournisseur de contingents et de personnel 
de police qui met a la disposition des operations de 
maintien de la paix et de soutien a la paix des Nations 
Unies des femmes policiers et agents penitentiaires. 
Nous avons ainsi 220 policiers de sexe feminin affectes 
a differentes missions, notamment TOperation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine et la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. Ces 
policiers contribuent activement a la lutte contre la 
violence a l’egard des femmes et a la sensibilisation a 
cette question dans les communautes qu’elles servent. 
Nous intensifions nos efforts pour en augmenter le 
nombre. 

Ces femmes servent egalement de conseilleres en 
matiere de lutte contre la violence sexiste et partagent les 
pratiques optimales parmi les policiers et les autorites 
locales. C’est pourquoi nous appuyons la pleine mise en 
oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 1960 (2010), qui 
insistent sur le fait que tous les mandats de maintien de 
la paix doivent prevoir des dispositions definissant des 
mesures specifiques de lutte contre la violence sexuelle. 
II faut, pour cela, identifier clairement des conseillers 
pour la protection des femmes aux cotes des conseillers 
pour la problematique hommes-femmes et des unites de 
protection des droits de l’homme. 

Malgre les progres realises dans Tapplication de 
la resolution 1325 (2000) 16 ans apres son adoption, 
des problemes persistent a plusieurs niveaux et 
continuent d’entraver la participation des femmes et 
de compromettre leur protection et leur securite dans 
leurs foyers et dans leur pays. Citons notamment 
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l’insuffisance des possibilites offertes aux femmes 
d’exercer leur autorite ainsi que la sous-representation 
persistante des femmes dans les processus de prevention 
des conflits, de reglement des conflits, de protection et 
de consolidation de la paix. 

Tant la communaute internationale que les Etats 
Membres doivent redoubler d’efforts pour preserver 
les progres realises et reduire les inegalites constatees 
a differents niveaux dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Enfin, nous exhortons tous les Etats Membres 
sortant d’un conflit a faire davantage pour relever 
ces defis. Nous attendons aussi avec interet la mise 
en oeuvre integrate des recommandations formulees 
dans l’examen independant de l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante du Portugal. 

M me Pucarinho (Portugal) {parle en anglais) : 
Je remercie tout d’abord l’Angola d’avoir organise ce 
debat public tres opportun et d’avoir donne aux Etats 
Membres la possibility d’exprimer leurs vues sur cette 
question urgente. 

Des le depart, le Portugal a ete un ardent 
defenseur du programme relatif aux femmes et a la paix 
et la securite, car nous pensons qu’il est essentiel de 
s’attaquer a l’impact disproportionne que les conflits 
armes ont sur les femmes et les filles, et d’elargir leur 
participation aux processus de paix. 

Au cours des 15 dernieres annees, le Conseil 
de securite, par le biais de l’adoption de plusieurs 
resolutions, a reconnu le role important que les femmes 
et les filles jouent dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Cependant, malgre les 
progres significatifs qui ont ete accomplis et la mise en 
place d’un cadre normatif solide, nous savons tous que 
des defis considerables subsistent en raison notamment 
de la nature changeante des conflits. 

Les femmes et les enfants sont touches de fa<;on 
disproportionnee par les conflits partout dans le monde, 
y compris en Afrique. Outre qu’elles sont victimes 
des conflits et de la violence sexiste, les femmes et 
les filles africaines remplissent des roles differents et 
contribuent a fafonner les relations actuelles entre les 
sexes. Les femmes en Afrique represented plus de 50% 
de la population et de la main-d’ceuvre du continent. II 
est tout simplement inconcevable que la paix puisse etre 


jamais instauree et preservee sans leur participation et 
leur engagement constant. Leur participation a toutes les 
etapes de la prevention et du reglement des conflits est 
essentielle pour faire en sorte que leur point de vue soit 
entendu, leurs droits proteges et leurs besoins satisfaits. 

Au-dela de leur importance numerique, les 
filles et les femmes en Afrique ont leurs propres 
perceptions, interets, priorites et sensibilites, qui 
decoulent partiellement des roles devolus a chacun des 
deux sexes et des relations entre les sexes au sein de 
leurs communautes et societes. Leurs voix doivent etre 
entendues et leur potentiel doit etre pleinement libere et 
mis a profit, car il faut admettre que leurs experiences 
et leurs ressources represented une contribution 
essentielle a la prevention et au reglement des conflits, 
ainsi qu’a la reconciliation. 

Le programme relatif aux femmes et a la paix 
et la securite en Afrique est un sujet de preoccupation 
particulier en periode de conflit et d’apres-conflit, etant 
donne que plusieurs obstacles continued d’entraver 
l’integration effective des femmes dans la prevention 
des conflits en Afrique. Entre autres contraintes, citons 
l’absence de fonds a cette fin et le fait que les initiatives 
des femmes sont tres souvent releguees a l’arriere-plan. 

Que ce soit en s’occupant de leurs families et de 
leurs communautes, ou en tant que dirigeantes de leurs 
communautes, cheffes religieuses ou traditionnelles, 
representantes politiques ou citoyennes, les femmes 
peuvent jouer un role fondamental dans la prevention 
des conflits, aussi bien sur le plan politique que sur celui 
de la securite. Elies peuvent egalement etre des agents 
du developpement. Nous savons tous que toutes ces 
choses sont liees : la prevention des conflits, la paix, la 
securite et le developpement. 

L’approbation par les Etats des plans d’action 
nationaux pour l’application de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite constitue, a 
cet egard, un outil tres important pour promouvoir 
effectivement le role des femmes et des filles dans la 
prevention et le reglement des conflits. Le Portugal a 
adopte en 2009 son premier plan d’action national sur 
l’application de la resolution 1325 (2000), et en 2014 la 
deuxieme edition de ce plan pour la periode 2014-2018. 

La Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP), dont sixpays d’Afrique sont membres, aegalement 
adopte un plan strategique visant a promouvoir l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes. Le plan prevoit 
des actions specifiques a mener dans le domaine de la 
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prevention des conflits et de la promotion d’une culture 
de paix par ses Etats membres, le Secretariat executif, 
le Reseau des femmes parlementaires de la CPLP et les 
organisations de la societe civile. Les activites devant 
etre executees en partenariat avec d’autres organisations 
internationales comprennent l’elaboration et la mise en 
oeuvre de plans d’action nationaux aux fins d’appliquer la 
resolution 1325 (2000), des programmes de formation et 
de renforcement des capacites destines aux responsables 
locaux de la resolution, et une cooperation militaire et 
technique entre les Etats membres de la CPLP en vue 
de mettre en oeuvre la resolution. En abordant a titre 
systematique les questions d’egalite des sexes dans les 
domaines diplomatique, militaire, de la securite, de la 
justice et du developpement, la mise en oeuvre de ces 
plans permet aux femmes de compter serieusement, 
desormais, parmi les parties prenantes actives et 
constructives, et parmi les acteurs clefs. 

Enfin, j’aimerais saluer le fait que des 
organisations comme l’Union africaine et l’OTAN ont 
nomme des envoyes speciaux pour les femmes, et la paix 
et la securite, et qu’un nombre croissant de pays ont mis 
au point des plans d’action nationaux aux fins de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
connexes adoptees subsequemment par le Conseil. 

De nouveaux efforts sont necessaires pour 
maintenir et amplifier ce qui a ete accompli a ce jour 
et assurer des progres plus importants et l’adoption de 
nouveaux engagements, dans le cadre de ce programme, 
de la part des Etats Membres, des organisations 
regionales et, assurement, de l’ensemble du systeme des 
Nations Unies. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais ) : Qu’il me 
soit permis tout d’abord de condamner avec la plus 
grande fermete l’attentat terroriste aussi lache qu’odieux 
perpetre hier a Lahore, au Pakistan. Nous sommes 
fermement solidaires avec le Gouvernement et le peuple 
pakistanais dans leur lutte contre le terrorisme. 

J’aimerais adresser nos felicitations a la presidence 
angolaise pour l’organisation de ce debat opportun sur le 
theme des femmes et de la paix et de la securite, avec un 
accent special sur le role des femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique. 

L’annee derniere est a marquer d’une pierre 
blanche en ce qui concerne l’egalite des sexes et la 
mise en oeuvre des priorites concernant la question 


des femmes et de la paix et de la securite. Nous 
avons en effet celebre le vingtieme anniversaire de 
la Declaration et du Programme d’action de Beijing, 
mais egalement marque le quinzieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000). L’examen de haut niveau de 
l’application de la resolution 1325 (2000), ainsi que les 
processus d’examen menes par le Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
et le Groupe consultatif d’experts charge de l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, ont permis 
d’appuyer sur des bases solides la reflexion sur un cadre 
international de cooperation concernant la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix, en mettant fortement l’accent sur l’autonomisation 
des femmes. L’ONU a quant a elle reaffirme son propre 
engagement a l’egard du renforcement du role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
par l’adoption de la resolution 2242 (2015). 

Les graves effets qu’ont les conflits sur les femmes 
et les filles dans differents endroits du monde continuent 
de constituer une problematique non negligeable a 
laquelle il faut s’attaquer. De surcroit, notre monde 
traverse actuellement la plus grande crise humanitaire 
qu’il ait connue depuis la Deuxieme Guerre mondiale, 
avec un afflux croissant de populations deplacees en 
raison de conflits prolonges et du manque de securite 
et de stability, qui engendre de nouvelles difficultes 
pour les categories vulnerables, dont les femmes et les 
filles. En outre, les actes effroyables perpetres contre 
des femmes et des filles par des organisations terroristes 
telles que Boko Haram et Daech demontrent la necessite 
d’une strategic globale de lutte contre l’extremisme 
violent et le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. 

Les femmes et les filles d’Afrique ne sont pas 
a l’abri des difficultes et des problematiques que je 
viens de decrire, au contraire : en periode de conflit 
et d’insecurite, il ne fait pas de doute que ce sont les 
femmes africaines qui ont le plus a souffrir en tant que 
victimes de violences sexuelles et sexistes generalises. 
Et pourtant, quand les temps sont durs, les femmes 
jouent egalement un role de premier plan dans la 
consolidation de la paix et en soutien de ces processus. 
Nous avons conscience du fait que les femmes en 
Afrique contribuent a rendre possibles le developpement 
economique, la paix et la solidarite sociale. Il convient 
de souligner que l’effort global de stabilisation et de 
developpement mene en Afrique ne saurait aboutir si les 
femmes ne sont pas en securite et n’ont pas acces aux 
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cadres politiques, economiques, sociaux et judiciaires 
officiels et officieux. 

A cet egard, et dans le cadre d’une politique 
africaine de partenariat multiforme, la Turquie 
preconise une participation politique et sociale accrue 
des femmes sur le continent, ainsi que le renforcement 
de leur pouvoir economique. A cette fin, la Turquie met 
en oeuvre des projets conjoints aux niveaux multilateral 
et bilateral avec l’Union africaine et les pays africains en 
vue du renforcement des capacites des femmes dans le 
cadre du developpement socioeconomique. La Turquie 
attache egalement beaucoup d’importance aux efforts 
visant a promouvoir et faire progresser la question des 
femmes et de la paix et de la securite en Afrique. Pour 
ne citer qu’un exemple recent, la Turquie a organise 
conjointement avec le Gouvernement federal somalien 
une manifestation portant sur la question des femmes 
et de la paix et de la securite en marge du Forum de 
partenariat de haut niveau - le Pacte pour la Somalie -, a 
Istanbul du 23 au 24 fevrier dernier, avec la participation 
de partenaires internationaux et de femmes exerqant des 
fonctions dirigeantes au sein des gouvernements central 
et regionaux de Somalie, ainsi que des representants de 
la societe civile. La participation des Premieres dames 
de Turquie et de Somalie, qui ont prononce les discours 
de cloture de cette manifestation, a permis d’ajouter 
une nouvelle voix puissante en faveur de la cause des 
femmes africaines. 

En conclusion, j’aimerais souligner que la Turquie 
entend continuer de travailler avec ses partenaires 
africains et la communaute internationale afin d’assurer 
la participation active des femmes au maintien de la 
paix, de la stability et de la prosperity en Afrique. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais) : Je 
remercie l’Angola de l’eclairage constant qu’il jette sur 
notre continent et de la convocation de cet important 
debat sur le role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, ainsi que de la note 
de synthese (S/2016/219, annexe) que vous avez fait 
circuler, Madame la Presidente, en preparation de ce 
debat. 

L’Algerie s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de l’lran en qualite de president du 
Mouvement des pays non alignes. 

Je souhaite saluer le travail de la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 


Mlambo-Ngcuka, ainsi que du Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, de 
meme que celui qu’accomplit l’Ambassadeur Macharia 
Kamau du Kenya, en qualite de president de la 
Commission de consolidation de la paix, et les remercie 
tous, ainsi, bien sur, que M me Paleki Ayang, Directrice 
executive du Reseau pour l’autonomisation des femmes 
du Soudan du Sud, de leur contribution a ce debat. 

La resolution 1325 (2000), fondatrice, sur les 
femmes et la paix et la securite, a eveille le Conseil 
de securite a la conscience du role vital que jouent les 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits, 
dans les negociations de paix, la consolidation de 
la paix, le maintien de la paix, Faction humanitaire 
et la reconstruction apres un conflit. 11 est legitime 
aujourd’hui de poser la question : qu’avons-nous 
fait depuis? Bien sur, nous soulignons plus souvent 
l’importance d’une participation egale des femmes et 
de leur pleine association a tous les efforts de maintien 
et de promotion de la paix et de la securite, en vertu 
des dispositions de la resolution. Mais nous reaffirmons 
aussi la necessite d’integrer les femmes aux processus 
de prevention et de reglement des conflits, ces processus 
etant directement lies a la viabilite des accords de paix 
et a la diminution du degre des violences recurrentes. 

Nous ne devons jamais oublier ou negliger le fait 
que les femmes sont souvent les premieres victimes des 
conflits et des attentats terroristes et que les violences 
sexuelles et toutes les violences commises a l’egard des 
femmes sont meme devenues une arme dans les situations 
de conflit. N’oublions pas que nous avons desormais 
une autre resolution, la resolution 2242 (2015), qui met 
en exergue et souligne la necessite de veiller a ce que 
les femmes prennent part et president aux processus 
de lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent. 
Dans notre travail avec les gouvernements, nous devons 
egalement tendre la main aux collectivites locales, et 
aux femmes en particulier, afin de regler les differends 
par la participation de tous et par le dialogue. Une paix 
durable ne se fait pas sans un acces des acteurs clefs, 
et des femmes en particulier, aux institutions. Comme 
nous l’avons fait observer, et comme l’indique la note 
de synthese, les processus de paix caracterises par leur 
ouverture permettent d’augmenter de 20% la probability 
de deboucher sur un accord de paix qui soit respecte 
pendant plus de deux ans. A l’evidence, il est necessaire 
de repeter que le renforcement du pouvoir d’action des 
femmes n’est pas un luxe, mais une necessite, dans 
l’interet de la paix. 
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La participation des femmes a la prevention des 
conflits en Afrique a permis de se faire une idee plus 
complete des causes de conflit et des solutions possibles. 
Pour son expose de ce matin, je remercie l’Ambassadeur 
Tete Antonio, de l’Union africaine, qui a pointe a juste 
titre tout ce que notre institution africaine a fait et entend 
faire en la matiere, en donnant, ce faisant, un exemple 
a suivre et a appuyer. Sur notre continent, differents 
mecanismes, politiques et structures ont ete crees, en 
effet, pour favoriser la reunion de conditions propres a 
permettre aux femmes de jouer un role crucial dans la 
paix et la securite. 

Le Protocole a la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme 
en Afrique (Protocole de Maputo) et la Declaration 
solennelle sur l’egalite entre les homines et les femmes 
en Afrique de 2004 ont engage les Etats membres de 
l’Union africaine a mettre en oeuvre la resolution 1325 
(2000) susmentionnee. En outre, 2016 est l’Annee 
africaine des droits de l’homme, et un accent particulier 
sera mis sur les droits des femmes. II y a quelques jours, 
la capitale de mon pays, Alger, a accueilli la cinquieme 
reunion de l’assemblee de la Declaration adoptee a la 
Conference internationale de Kigali sur le role de la 
reforme du secteur de la securite pour mettre fin a la 
violence a l’egard des femmes, qui a ete marquee par la 
presence du Secretaire general. 

Nous soulignons l’importance de meilleures 
synergies entre les structures regionales, continentales 
et internationales des mecanismes d’alerte rapide. Ces 
structures ont beneficie de la participation des femmes, 
en particulier en Afrique. Aujourd’hui, des progres ont 
ete accomplis dans la detection et la surveillance des 
signes avant-coureurs de conflit, et cela est renforce par 
des initiatives locales visant a faciliter la prise en charge 
a travers toute l’Afrique. Des mecanismes de prevention 
des conflits mis en place aux niveaux regional et local 
fournissent des renseignements utiles sur les risques de 
crise. Cependant, ces mecanismes doivent etre renforces 
de sorte a pouvoir produire en temps voulu des resultats 
tangibles. 

Dans le cadre de l’Union africaine, le Systeme 
d’alerte rapide a l’echelle du continent est en train d’etre 
mis en service et la collaboration avec les mecanismes 
regionaux d’alerte rapide est en cours d’elaboration. Par 
ailleurs, ce mecanisme pourrait beneficier des strategies 
mises au point par l’Organisation des Nations Unies 
dans ses activites nationales de prevention des conflits, 
en particulier en ce qui concerne le renforcement des 


capacites des acteurs locaux dans ce domaine et de 
l’examen des causes profondes des conflits et non 
pas seulement de leurs symptomes, etant donne que 
ces structures et la participation des femmes se sont 
revelees etre d’une importance critique pour une action 
preventive et rapide face a d’eventuelles crises. 

L’experience de l’African Centre for the 
Constructive Resolution of Disputes indique qu’au 
niveau regional en Afrique, des efforts concrets sont 
actuellement deployes pour mettre l’accent sur l’egalite 
des sexes conformement aux engagements pris par 
l’Union africaine au niveau regional, des efforts menes 
notamment par la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement et le Marche commun de l’Afrique de 
l’Est et de l’Afrique australe. 

En temoignage de l’importance qu’elle attache 
au role joue par les femmes dans la sphere politique, 
l’Algerie a lance un appel en faveur de la mise en oeuvre 
du programme sur l’egalite entre les sexes pendant une 
periode prolongee allant de 2015 a 2017, en association 
avec ONU-Femmes. Nous allons poursuivre nos efforts 
de faqon absolue et ferme aux cotes de nos partenaires 
de l’ONU et des organisations regionales afin de donner 
aux femmes les moyens d’agir aux niveaux local, 
national et regional. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Emvula (Namibie) (parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de remercier les intervenants de leurs 
observations instructives. Je tiens a vous remercier, 
Madame la Presidente, ainsi que votre pays, l’Angola, qui 
preside le Conseil de securite en ce mois de mars, d’avoir 
organise ce debat public sur le role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, un 
sujet qui nous tient a coeur en Afrique. Je tiens egalement 
a vous remercier, au nom de la Namibie, d’avoir axe 
votre presidence sur des questions qui revetent une 
grande importance pour le continent africain, le Moyen- 
Orient et d’autres parties du monde - des questions qui 
appellent une attention accrue du Conseil. 

La Namibie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Alors que nous nous concentrons sur cette 
question, il est important de reconnaitre qu’il faut 
faire plus pour faire pleinement participer les femmes 
au reglement et a la mediation des conflits. La pleine 
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participation des femmes au retablissement de la paix est 
d’une importance fondamentale pour la consolidation de 
la paix et de la securite. La Charte des Nations Unies 
non seulement engageait ses membres a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre, mais reaffirmait 
egalement sans equivoque les droits fondamentaux 
et l’egalite de droits des hommes et des femmes. En 
depit de cet engagement, l’impact des conflits armes 
sur les femmes et les filles et le role des femmes dans 
le reglement des conflits et la consolidation de la paix 
n’a ete compris que lentement au sein du systeme des 
Nations Unies. 

Sous la presidence de la Namibie, le 
Conseil de securite a adopte le 31 octobre 2000 la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Cette resolution, qui a marque un nouveau jalon 
dans le processus consistant a donner aux femmes un 
role politique important dans le domaine de la paix 
et de la securite, preconisait de renforcer le role des 
femmes dans la prevention des conflits, la promotion 
de la paix et l’aide a la reconstruction apres le conflit, 
et d’integrer une demarche soucieuse de l’egalite des 
sexes dans les operations des Nations Unies. Grace a 
la resolution 1325 (2000), la participation accrue des 
femmes aux processus de paix a ete reconnue en tant 
qu’objectif pour la premiere fois dans l’histoire de 
l’Organisation des Nations Unies. 

II est important de noter que, grace a l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), l’image conventionnelle 
des femmes victimes sans defense de la guerre a ete 
remplacee par une comprehension du role important 
qu’elles jouent dans la promotion de la paix et de la 
securite. Nous croyons que lorsque les femmes sont 
impliquees dans la consolidation de la paix, le probleme 
de la violence sexuelle a l’egard des femmes et des 
enfants dans les situations de guerre et de conflit peut 
etre regie. La resolution 1325 (2000) est la premiere 
resolution adoptee par le Conseil de securite qui traite 
specifiquement de l’impact disproportions de la 
guerre sur les femmes et insiste sur l’importance de 
la participation des femmes sur un pied d’egalite aux 
efforts visant a maintenir et promouvoir une paix et une 
securite durables. 

La Namibie attache une grande importance a 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Dans 
la region de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), la Namibie a ete le premier 
pays a ratifier le Protocole de la SADC sur le genre et le 
developpement en octobre 2009. Le Protocole demande 


aux Etats membres de mettre en place des mesures 
visant a assurer que les femmes beneficient d’un niveau 
egal de representation et de participation aux postes 
decisionnels clefs et aux processus de consolidation de la 
paix. C’est la raison pour laquelle la Namibie fournit l’un 
des plus gros des contingents de femmes a l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. Les 
femmes namibiennes dans les missions de maintien de 
la paix ont demontre leur engagement remarquable, 
leur haut niveau de competence et leurs aptitudes a 
innover. Aujourd’hui, les femmes namibiennes montent 
regulierement en grade et etendent leur influence a un 
rythme de plus en plus rapide, servant avec courage aux 
niveaux national, regional et mondial de differentes 
manieres. Plus important encore, elles servent et se 
sacrifient avec autant de courage que les hommes, 
comme elles Pont fait au cours de notre lutte pour la 
liberation. 

Au niveau mondial, il est grand temps que nous 
mettions en place et en oeuvre un programme ambitieux 
mais realisable sur les femmes dans les conflits armes et 
favorisions un role accru des femmes dans les processus 
de paix. Les dispositions de la resolution 1325 (2000) 
doivent s’inscrire dans les obligations des Etats de 
remedier aux problemes structured et systemiques des 
inegalites entre les sexes et de la discrimination par 
le biais d’une legislation, de politiques et de reformes 
institutionnelles globales. Nos travaux et nos activites 
de plaidoyer doivent a present etre axes sur la vie de 
tous les jours et nous ne devons jamais renoncer. II nous 
faut reussir, car nous ne pouvons pas nous permettre de 
decevoir notre prochaine generation de femmes. 

L’histoire a clairement demontre que les femmes 
qui ont eu la possibility de participer a des missions 
de maintien de la paix ont prouve que le courage 
et le leadership n’ont pas de sexe, car les femmes 
qui prennent part a ces missions courent les memes 
risques que leurs homologues masculins et sont comme 
eux pretes a perdre la vie ou a perdre un membre. 
Nous devons nous rappeler en permanence que la 
resolution 1325 (2000) et les resolutions qui ont suivi, 
notamment la resolution 2242 (2015), nous demandent de 
prendre des mesures energiques au niveau national pour 
mettre en place des politiques permettant le deployment 
international de femmes Casques bleus. Tout aussi 
importante est l’obligation qui est la notre de mettre en 
oeuvre les recommandations de l’Etude mondiale sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
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Nous venons d’adopter le Programme de 
developpementdurableal’horizon2030 (resolution 70/1 de 
l’Assemblee generate), qui reunit un ensemble de cibles 
communes qui vont non seulement changer la vie 
de centaines de millions de femmes mais egalement 
contribuer a l’avenement d’un monde meilleur, plus 
equitable. Toutefois la mise en oeuvre effective de ce 
programme dependra de sa simplicity et de sa capacity 
de susciter, au cours de sa duree de vie, une vaste 
riposte mondiale aux problemes les plus pressants 
lies a l’autonomisation des femmes et surtout a leur 
pleine participation aux efforts de paix et de securite. 
La resolution 1325 (2000) sert l’humanite tout entiere 
et c’est ainsi qu’elle a ete conque des son adoption en 
octobre 2000. Elle doit etre consideree comme un 
objectif global pour la paix, l’egalite et le developpement. 
Sa mise en oeuvre effective, de bonne foi, ne doit pas etre 
quelque chose que nous entreprenons a reculons. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Plasai (Thailande) : Pour commencer, je 
voudrais remercier la presidence angolaise du Conseil 
pour l’organisation de ce debat public. Je voudrais aussi 
remercier toutes les personnes qui ont presente des 
exposes pour leurs precieux points de vue. Le debat 
d’aujourd’hui est opportun car il nous permet de faire 
le point sur les progres realises jusqu’a present et de 
reflector a la maniere de mieux soutenir le role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique et ailleurs. A cet egard, je voudrais partager 
les vues du Royaume de Thailande sur la maniere dont 
le Conseil de securite et les Etats Membres peuvent 
appuyer la participation effective des femmes dans les 
initiatives et les processus de paix et de securite. 

Premierement, les femmes et les homines doivent 
jouir de l’egalite des chances. Quand les femmes et 
les filles beneficient de l’egalite des chances sociales, 
economiques et politiques au meme title que les 
hommes et les garqons, leurs contributions a la society 
sont sans limites. Les efforts nationaux devraient done 
se concentrer sur les moyens d’assurer l’egalite d’acces 
des femmes a l’education, a l’emploi, aux financements, 
a la securite sociale, aux services de sante et a la justice. 
L’emancipation des femmes implique la promotion du 
developpement et de la croissance d’une faqon non 
exclusive, ce qui est crucial pour prevenir les conflits et 
maintenir la paix. 

Deuxiemement, les droits des femmes doivent etre 
promus et proteges. En temps de conflit, la souffrance 


des femmes et des filles peut etre reduite si de solides 
institutions nationales existent pour garantir l’etat de 
droit ainsi qu’une surveillance et une reponse efficaces 
aux violations des droits de l’homme. En outre, le 
relevement des personnes affectees une fois le conflit 
termine devrait etre soutenu par un programme complet 
d’aide aux victimes. 

Troisiemement, les femmes, trop souvent 
considerees uniquement comme victimes, sont aussi 
d’efficaces moteurs de changement. Les femmes 
apportent des points de vue inestimables sur ce que 
signifient la paix et la securite. La prevention et le 
reglement durable des conflits peuvent etre plus 
facilement assures lorsque les femmes participent 
activement et de maniere significative aux prises de 
decisions politiques et aux processus de paix pertinents. 
En 2015, la Mission permanente de la Thailande a 
charge l’lnstitut international pour la paix de mener une 
recherche factuelle sur ce sujet precis. Cette recherche 
confirme, avec des donnees empiriques substantielles, 
que les processus de paix impliquant les femmes ont 
un pourcentage plus eleve de reussite et de durability. 
Nous encourageons done l’ONU et les Etats Membres a 
prendre davantage de mesures pour accroitre la capacity 
des femmes a jouer un role plus important a ce sujet. 

Quatriemement, les initiatives recentes en 
Afrique pour emanciper les femmes ont deja un 
impact positif. Nous nous felicitons du Programme 
quinquennal de la Commission de l’Union africaine 
sur le genre, la paix et la securite, lance en 2014, et 
de la Decennie pour les femmes africaines. Ces deux 
initiatives fournissent un excellent cadre pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et pour le soutien au 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Nous voyons aussi des avantages 
dans l’inclusion du programme des femmes dans le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion au sein 
du Programme quinquennal de l’Union africaine. De 
toute evidence, des organisations civiles et feminines 
dynamiques ont aussi permis d’unir les femmes en 
Afrique pour faire face aux menaces communes, comme 
la montee de l’extremisme. 

Nous sommes en faveur d’une cooperation 
renforcee entre l’ONU et l’Union africaine dans la 
prevention et le reglement des conflits, en particulier 
grace aux operations de maintien de la paix. A cet 
egard, nous avons apporte une contribution concrete 
en participant comme premier pays non africain a 
TOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
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Darfour. Avec cette experience directe, nous pouvons 
conclure de maniere sure que les effectifs feminins de 
maintien de la paix peuvent collaborer efficacement 
avec la population locale, en faisant preuve d’un degre 
tres eleve de sensibilite culturelle et de sensibilite 
liee au genre. Dans une situation de conflit, cela peut 
aider a etablir la confiance et l’assurance, et creer un 
environnement propice a la paix, pour les femmes et les 
filles en particulier. Nous incitons vivement l’ONU a 
nommer plus de conseillers pour l’egalite des sexes et 
a integrer davantage la dimension « egalite des sexes » 
dans les mandats des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Je voudrais conclure en rappelant qu’en Afrique, 
comme partout dans le monde, les femmes et les 
hommes doivent etre reconnus comme partenaires 
egaux dans la prevention et le reglement des conflits, 
ainsi que dans d’autres efforts. Cela exige une forte 
volonte politique commune qui, de notre point de vue, 
fait toujours defaut, malgre un progres recent concernant 
la promotion du role des femmes dans les processus de 
paix dans de nombreuses regions du monde. De son 
cote, le Royaume de Thai'lande est pret et determine a 
rejoindre la communaute internationale dans ses efforts 
pour promouvoir la participation efficace des femmes a 
la paix et a la securite en Afrique et au-dela. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence angolaise du Conseil 
d’avoir organise cet important debat public a l’occasion 
du « mois de l’Afrique » au Conseil, ainsi qu’il a ete 
baptise. 

Le Bangladesh saisit cette occasion pour rappeler 
son role phare dans l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
durant son mandat de membre du Conseil de securite 
en 2000 et 2001. L’Etude mondiale sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), effectuee l’annee 
derniere, a realise un travail louable pour presenter les 
progres accomplis sous forme de resultats mesurables et 
d’objectifs tangibles. II est encourageant de voir que les 
femmes ont joue un role central dans 67 % des accords 
de paix qui ont recemment ete facilites par l’ONU ou 
dans lesquels cette derniere a servi de mediateur. Nous 
esperons que cet exemple sera suivi aux niveaux regional 
et national. Comme nous l’avons entendu des personnes 
qui ont presente des exposes ce matin, l’exercice normatif 
entrepris par l’Union africaine s’inspire des principes et 


objectifs qui sous-tendent la resolution 1325 (2000) et 
les resolutions qui ont suivi. 

La nature et la dynamique evolutives des conflits 
ainsi que la grande variete des motivations des acteurs 
concernes tendent a aggraver la situation des femmes 
en periode de conflit arme. Meme si les besoins des 
femmes en matiere de protection demeurent la principale 
priorite, il est essentiel d’autonomiser les femmes et de 
leur donner les moyens de jouer un role important et 
efficace dans la prevention des conflits. Cela ne peut pas 
etre le resultat d’une action exterieure, mais idealement, 
d’une evolution endogene au sein des societes touchees 
par un conflit. 

Au Bangladesh, nos investissements constants 
dans l’autonomisation des femmes et l’egalite des 
sexes nous ont permis de creer un environnement 
plus propice a la prevention de l’escalade et de la 
resurgence des conflits. II n’est pas surprenant, comme 
on peut le constater ailleurs dans le monde, que les 
extremistes violents et les terroristes soient resolus a 
inverser cette tendance en faveur du developpement 
et de l’autonomisation des femmes en promouvant 
leurs ideologies tordues sur les normes et les regies 
sociales concernant les femmes. II est essentiel que 
les groupes et les organisations de femmes elevent la 
voix pour protester contre ces tendances, et renforcent 
leur action aupres des femmes, qui, sous contrainte ou 
involontairement, deviennent complices de ce plan mal 
inspire promu par les extremistes violents et d’autres 
acteurs similaires. 

S’agissant de la situation en Afrique, nous 
voudrions attirer l’attention sur cinq questions clefs 
relatives au programme « les femmes et la paix et la 
securite », de notre point de vue national. 

Premierement, les examens qui ont ete effectues 
simultanement Pan dernier sur des questions relatives 
a la paix et a la securite au sein des Nations Unies 
doivent, entre autres choses, donner un nouvel elan a 
l’elaboration de plans nationaux d’action dans le cadre 
de la resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes. 
II existe tout un eventail de meilleures pratiques 
dans divers contextes socioeconomiques qui peuvent 
etre etoffees grace a des consultations nationales 
approfondies. II faut que le role crucial des hommes et 
des garqons, en particulier les jeunes, soit pris en compte 
dans ces plans d’action. 

Deuxiemement, il faut renforcer veritablement 
le role des femmes dans la prevention des conflits, la 
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mediation, les negociations et les accords de paix au 
lieu de se contenter d’attirer l’attention sur certains 
exemples saillants. II faut imperativement investir 
dans le leadership des femmes afin de leur permettre 
de contribuer efficacement a la prise de decision et 
aux negociations en vue d’integrer les besoins et les 
preoccupations particuliers des femmes dans le cadre 
plus large des accords ou des mecanismes de paix. 

Troisiemement, la necessite de renforcer la 
participation des femmes aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, y compris a des postes 
de direction, a ete dument reconnue en tant que facteur 
permettant d’assurer la protection des femmes et de 
renforcer le role des femmes dans la creation des 
conditions propices a une paix durable. Le Bangladesh, 
qui fait partie des principaux fournisseurs de contingents, 
est convaincu que les femmes soldats de la paix peuvent 
apporter une contribution significative sur le plan de la 
qualite sur le terrain. Nous travaillons en collaboration 
avec les Nations Unies et d’autres partenaires en 
vue d’accroitre la participation des femmes au sein 
de notre personnel militaire et de police et pour 
renforcer et integrer les activites des conseillers pour la 
problematique hommes-femmes dans les missions. 

Quatriemement, le role des femmes dans 
la consolidation de la paix est largement reconnu, 
mais reste limite faute de ressources et, parfois, de 
competences specialisees. Au sein des Nations Unies, 
il est possible de relancer une approche systemique de 
la mise en oeuvre de la strategie en matiere d’egalite 
des sexes de la Commission de consolidation de la paix 
en l’utilisant comme guide pour elaborer des strategies 
adaptees a des contextes specifiques. Au Bangladesh, 
nous sommes actuellement en train de creer un centre 
de consolidation de la paix, ou nous avons l’intention 
de mener des recherches et de dispenser des formations 
specialisees sur le role des femmes dans la consolidation 
de la paix, entre autres choses. 

Enfin, on ne saurait trop insister sur l’importance 
primordiale qu’il y a a prevenir et a eliminer la violence 
sexuelle et sexiste en periode de conflit arme. II faut 
preserver l’elan politique qui a ete imprime a cette 
cause. La necessite de veiller a ce que justice soit rendue 
pour ces crimes et de promouvoir l’apaisement et la 
reinsertion des victimes doit etre un element essentiel 
des efforts visant a endiguer ces crimes et a y mettre fin 
partout dans le monde. Le Bangladesh est pret a partager 
son experience dans ce domaine, notamment s’agissant 
de la promotion de la justice et de la priorite qui a ete 


accordee aux victimes des actes de violence sexuelle 
et sexiste commis durant notre guerre de liberation 
en 1971. 

Le continent africain est en train de donner 
l’exemple en termes d’etablissement et d’application 
de normes, dans de nombreux domaines. Grace au 
leadership exemplaire des femmes africaines, nous 
sommes confiants que nous verrons apparaitre de 
nouvelles dimensions du renforcement du role des 
femmes dans le domaine de la paix et de la securite dans 
les jours a venir, qui permettront notamment d’enrichir 
les travaux du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’lndonesie. 

M. Anshor (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
remercie la Secretaire generate adjointe et Directrice 
executive d’ONU-Femmes et les autres intervenants de 
leurs reflexions constructives sur la mise en oeuvre du 
programme « les femmes et la paix et la securite » en 
Afrique. 

La resolution 1325 (2000) appelle a la participation 
des femmes aux efforts consentis dans le domaine de 
la gestion des conflits, du reglement des conflits et en 
faveur d’une paix durable. Ma delegation voudrait attirer 
l’attention sur l’etude mondiale de 2015 sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), qui souligne qu’une 
veritable implication des femmes est determinante pour 
l’efficacite de toutes les interventions rnenees aux fins 
de la paix et de la securite. Ma delegation estime que 
le renforcement de la participation et d’une veritable 
implication des femmes dans la prevention des conflits, 
le reglement des conflits et dans la consolidation de 
la paix au lendemain des conflits en Afrique est un 
imperatif que l’ONU doit continuer a appuyer. 

Ma delegation estime qu’il faut donner la 
priorite au leadership des femmes en matiere de paix 
et de securite sur le continent et l’institutionnaliser. On 
pourrait y parvenir en renforqant et en promouvant le 
leadership des femmes dans les domaines de la paix, 
de la securite et du developpement durable. II est par 
consequent essentiel de renforcer une plate-forme 
destinee aux femmes a tous les niveaux des societes 
africaines pour leur permettre d’echanger, de partager 
et d’harmoniser des strategies relatives au leadership 
des femmes et de creer des coalitions en matiere de 
promotion de la paix et de la securite dans le cadre des 
efforts ayant trait au programme « les femmes et la paix 
et la securite ». II conviendrait egalement de renforcer 
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les capacites et les competences en matiere de leadership 
des femmes en vue de leur participation aux processus et 
aux negociations de paix et de securite, et de promouvoir 
l’egalite des sexes dans les institutions et les politiques 
du secteur de la securite, tout cela dans le but de garantir 
une veritable participation des femmes aux efforts de 
paix, de securite et de mediation en Afrique. 

Aux Nations Unies, une mesure importante 
qui permettrait de renforcer l’elan imprime jusqu’a 
present serait de continuer a promouvoir une approche 
integree pour le programme « les femmes et la paix et 
la securite » dans tous les domaines d’action du systeme 
des Nations Unies. II faudrait exploiter toutes les 
possibilites permettant de renforcer les echanges et les 
flux d’informations a l’echelle du systeme pour eliminer 
les approches fragmentaires et les cloisonnements qui 
peuvent faire obstacle a une action efficace. La mise 
en oeuvre exige des efforts importants de la part de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et des Etats 
Membres, aux cotes des organisations de la societe 
civile a tous les niveaux. 

Ma delegation estime qu’il convient non 
seulement de prendre en compte la problematique 
hommes-femmes lors de l’examen des questions liees a 
la paix et la securite dont le Conseil est saisi, mais qu’il 
faut egalement adopter une methode et une approche 
similaires lorsque les pays membres examinent les 
causes profondes des conflits dans d’autres organes de 
l’ONU, tels que le Conseil economique et social et le 
Conseil des droits de Lhomme. 

Dans le contexte des operations de maintien 
de la paix, ma delegation est fermement convaincue 
que les femmes soldats de la paix sont a mieux meme 
de proteger les femmes et les filles avant, pendant et 
apres les conflits et la guerre. Forte de cette conviction, 
l’Indonesie s’engage a accroitre le nombre de femmes 
indonesiennes deployees comme soldats de la paix dans 
le cadre des mandats des Nations Unies visant a assurer 
la protection des femmes et des filles, qui font partie 
des victimes les plus vulnerables des conflits sur le 
continent. Desormais, l’Indonesie compte apporter son 
plein appui aux demandes du Conseil visant a accroitre 


le nombre de femmes soldats de la paix en Afrique et 
ailleurs. 

Un mandat robuste des Nations Unies visant a 
promouvoir le programme « les femmes et la paix et 
la securite » est encore renforce quand il beneficie de 
l’appui d’organisations locales et regionales qui sont 
mieux adaptees et connaissent bien les caracteristiques 
geographiques et culturelles. Nous felicitons l’Union 
africaine d’avoir mis en place des mecanismes, des 
politiques et des structures qui ont permis la creation 
d’un climat favorable a la pleine implication des femmes 
en faveur de la paix et de la securite. II s’agit notamment 
du Programme quinquennal (2015-2020) genre, paix 
et securite de l’Union africaine et de l’Architecture 
africaine de paix et de securite, qui ne cesse d’etre 
etoffee. 

L’Indonesie est prete a cooperer et a collaborer 
avec l’Afrique en matiere de paix et de securite. 
L’engagement et la volonte de l’Indonesie s’inspirent 
de la declaration des dirigeants adoptee au du sixieme 
sommet commemoratif Asie-Afrique, tenu a Bandung 
en 2015, qui, entre autres choses, reitere le principe et les 
avantages du multilateralisme en vue du renforcement 
de la paix et de la prosperity en Asie et en Afrique, et en 
vue de continuer a contribuer au maintien de la paix et de 
la securite internationales par l’entremise des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’appui et 
l’engagement inebranlable de l’Indonesie au programme 
concernant les femmes et la paix et la securite par 
l’entremise de l’Organisation des Nations Unies et de 
la cooperation et de la collaboration entre diverses 
regions. Nous continuerons a participer aux debats 
et aux processus en cours visant a renforcer le cadre 
international, en vue de renforcer la protection des 
femmes en periode de conflit et le role des femmes dans 
le domaine de la paix et de la securite, et a participer a 
toutes les operations de maintien de la paix mandatees 
par les Nations Unies au sein desquelles sont deployees 
des femmes soldats de la paix. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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